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ans l'après-midi du 26 octobre 1946, S.S. Pie XII 
dressé un message pontifical, par T. S. F., au 
grès national catéchistique des Etats-Unis. Nos 
eurs seront heureux de trouver dans nos pages 
raduction (1) de ce mémorable document qui 
urait les assises de ce Congrès si important 
r la diffusion de la doctrine chrétienne. La voix 
Pape fut parfaitement entendue et saluée d’en- 
Isiastes acclarmations. 


énérables Frères de l’épiscopat, bien-aimés fils 
clergé séculier et régulier, Nos très chers 
nt laïques, tous membres du Corps du Christ 
or..XII, 27.), qu'il est admirable que vous ayez 
ndu avec un si loyal et si saint enthousiasme 
invitation du zélé archevêque de Boston au 
e cœur, et que des vastes régions des trois 
riques on soit accouru en foule à ce Congrès 
mnal. Ce Corps, dont vous êtes membres, 
té menacé. Ce Corps du Christ qui est son 
se (Eph. 1, 23) a été menacé non seulement 
des puissances hostiles du dehors, mais aussi 
des ferments intérieurs de faiblesse et de 
dence. Vous avez été alertés au danger. La 
sante faiblesse, le mouvement de dévitalisation 
se poursuit — Nous le disons non sans tris- 
» dans Notre cœur — dans quelques régions 
Eglise, est dû principalement à l'ignorance, ou 
x, à une connaissance très superficielle des 
és religieuses enseignées par l'affectueux 
mpteur de tous. 
il Nous sommes pleinement au courant des 
nifiques résultats réalisés par les Missions 
oliques parmi les infidèles à travers le monde ; 
lions et plus sont instruits dans la foi, près 
demi-million entrent dans l'Eglise chaque. 


Sous-titres et traduction de la D. C. sur le texte 
is paru dans l’'Osservatore Romano du 28-29 10. 46. 
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année. Et l’irstruction des nouveaux convertis ne 
s'arrête pas après le Baptême ; avec la ferveur de 
ceux qui ont trouvé un trésor insoupçonné, ils sont 
avides d'accroître et d'approfondir leur connais- 
sance de l’éternelle vérité ; et les missionnaires, 
prêtres, Frères et Sœurs, qu’assistent leurs dévoués 
catéchistes laïques, ne trahissent pas ces désirs. 
Mais votre Congrès s’est intéressé davantage 
à ceux qui vivent en des contrées où la vraie foi 
a prospéré pendant des générations, qui sont nés 
de parents catholiques et baptisés comme il le 
faut ; et c'est à eux que Nous pensons quand Nous 
disons que la vigueur de l'Eglise et sa croissance 
sont menacées par leur trahison à garder la foi! 
qu'ils professent. 


: Dieu n’est pas un mot vide... 


Au moment de sa passion, ayant achevé ia der- 
nière Cène, à peine une heure ou deux seulement 
avant d'entrer dans l’écrasante agonie de Gethsé- 
mani, entouré de ses apôtres qui, à-cause de leur 
faiblesse à tous en ce moment, s'attachaient 
à lui avec la plus profonde affection de leurs 
cœurs, Jésus, levant les yeux au ciel, parla 
« Père, l'heure est venue! Glorifiez votre Fils 
afin que votre Fils Vous glorifie… pour qu'à tous 
ceux que Vous Lui avez donnés, Il donne là vie 
éternelle. La vie éternelle, c’est qu'ils Vous con- 
naissent, Vous, le seul vrai Dieu et celui que Vous 
avez envoyé, Jésus-Christ. » (Joan XVn, 1-3.) 

Connaître le seul vrai Dieu, savoir qu'il existe, 
savoir qui il est, c’est le premier pas, indispen- 
sable, vers la vie éternelle. Or, Dieu n’est pas un 
mot vide appliqué à quelque fantôme, évoqué des 
sombres profondeurs du paganisme. Dieu n'est 
pas quelque idée abstraite apprêtée par les pen- 
seurs dans une langue séduisante pour capter 
l’adulation d'hommes ou de femmes vains et 
égoistes ; et il ne doit pas être identifié non plus 
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avec l'institution la plus palpable appelée l'Etat 


qui, par moment, prétendrait se glorifier d’être . 


lui-même la source et la fin de tous les droits et 
devoirs comme des libertés de l’homme. Avant l’ori- 
gine de toutes ces choses, le seul vrai Dieu, votre 
Dieu existait déjà. Il transcende tout ce qui est, 
et tout ce qui existe tient de lui son existence. 
« Avant que les montagnes fussent faites, et que la 
terre et le monde fussent formés, de l'éternité à 
l'éternité vous êtes, 6 Dieu. » (Ps. LXXXIX, 2.) « Au 
commencement, Ô Seigneur, vous avez établi la 
terre, et les cieux sont l'ouvrage de vos mains. Ils 
périront, mais vous, vous subsistez ; et tous ils 
Is'useront comme un vêtement, comme un habit 
vous les changerez et ils seront changés ; mais 
vous, vous restez le même et vos années n'auront 
pas de fin. » (Ps. CI, 26-28.) Des millions d'hommes 


peuvent se hâter le long des rues dans ies grandes 


villes, absorbés par leurs affaires, ou leur plai- 
sirs ou leurs.peines, sans jamais penser à Dieu, 
et cependant le seul vrai Dieu n’en est pas moins 
- réel ; c’est lui qui les soutient dans leur existence. 
Des hommes s’assemblent pour élaborer les lois 
d'un peuple ou avec le but digne d’éloge d'arra- 
cher leurs compagnons aux marécages de misères 
où de désespoir où les a jetés l'injustice, en même 
ps temps que délibérément ils excluent la reconnais- 
; sance du suprême Législateur et du Souverain uni- 
* versel ; et cependant le seul vrai Dieu n’en est pas 
moins réel pour cela. Et s’Il a donné à sa créa- 
ture. l’homme, la faculté spirituelle de délibérer 
et d'agir en pleine liberté, il lui demandera très 
| certainement un compte strict de ses pensées 
E comme de sa conduite. Saint Paul l'enseignait clai- 
“Te rement quand il écrivait aux Romains : « Nous 
i aurons tous à comparaître devant le triounal de 
Dieu ; ainsi chacun de nous rendra compte pour 

soi-même à Dieu. » (Rom. XIV, 11-12.) 
. N'est-ce pas cette négation ou négligence de 
. Dieu, Créateur et Juge suprême de l’homme, qui 
ER est la source principale de ce flot montant du mal 
: qui épouvante les esprits sérieux de nos jours 
\ . et couvre le sentier de la vie humaine de tant 
d’intérieurs brisés ? Si des hommes croyant en 


ARS E Dieu, pour faire encore écho à saint Paul, si des 


hommes croyant en Dieu ne le glorifient pas 
Eee comme Dieu, ne lui rendent pas grâces, s'ils 
.  enferment leur foi dans le réduit caché de leur 
cr chambre intime, alors que l’impudeur,-la méchan- 
ceté, l’avarice et toutes les formes de perversité 
Ont le plein usage du salon et de tous les rendez- 
vous publics, est-il surprenant que Dieu les ait 
KE: livrés dans les désirs luxurieux de leurs cœurs 
à l’impureté, de sorte que les femmes ont changé 


RENE . l'usage naturel en celui qui est contre nature, que 


les hommes soient devenus pleins d'envie «et de 


SET _ pensées homicides, de querelles, haïs de Dieu, 


arrogants, hautains, fanfarons, rebelles à leurs 
parents, sans affection, sans fidélité, sans miséri- 


Me corde ? (Rom. 1, 18-32.) I1 faut amener les hommes 


à prendre conscience du fait que Dieu existe, de 


leur entière dépendance à l'égard de sa puissance, 
Î x 


En de son amour, de sa miséricorde, et de leur obli- 
ES gation morale de régler leur vie de chaque jour 


d’après sa volonté très sainte. 
Et cela serait-il si difficile à apprendre ? Dieu 
ne la-t-il pas rendu clair pour ceux qui cherchent 
à savoir ? Dans la première des deux lettres que 
saint Paul envoyait à sa communauté de Corinthe, 
il leur rappelle que la première fois qu'il vint 
parmi eux il professait ne connaître qu’un seul 
EE sujet. C'était Jésus-Chist, et Jésus-Christ crucifié. 
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Certes, saint Paul était un homme instruit et: 
tivé, bien versé dans la loi, un universii 
comme on l’appellerait aujourd’hui, et pour! 
comme pasteur des âmes, il n'avait qu’un in 
qui l’absorbait, qu'un désir qui le consur 
c'était d'amener son peuple à Jésus crucifié. | 


c’est, il le savait, la vie éternelle que connaît 
seul vrai Dieu et Celui qu’il a envoyé : Jésus-C 1 


Connaître Jésus-Christ crucifé. 


Connaître Jésus-Christ crucifié, c’est conn! 
l'amour infini de Dieu pour l’homme. « Il a m 
festé son amour pour nous en cela qu'il a en 
son Fils unique dans le monde pour que | 
vivions par lui. >» (1 Joan. IV, 9.) « Et nous a) 
vu — c'est encore le disciple que Jésus aimé 
parle — et nous attestons que le Père a en 
son Fils pour être le Sauveur du monde. » (I } 
IV, 14.) « Si Dieu nous a ainsi aimés, nous € 
nous devons nous aimer les uns les autre 
(Ibid. X1.) | 

Connaître Jésus crucifié c’est connaître |! 
reur de Dieu pour le péché. Sa culpabilité ne! 
être effacée que dans le sang précieux du 
unique de Dieu devenu homme. 

Peut-être que le plus grand péché dans le m| 
d'aujourd'hui, c’est que les hommes ont comm 
à perdre le sens du péché. L’étouffer, l’amort! 
on peut difficilement l’arracher du cœu 
l’homme, — ne pas permettre qu’il s’éveille 
quelque rayonnement du Dieu-homme mo 
sur la croix du Golgotha pour payer la pein 
péché, et que reste-t-il pour empêcher les hd 
de l’ennemi de Dieu de déborder l’égoïsme, 
gueil, la sensualité et les ambitions illégitime 
l’homme  pécheur ? Une législation pure 
humaine suffira-t-elle ? Ou des conventions e 
traités ? Dans le Sermon sur la montagne, le 
Rédempteur a indiqué le sentier qui mène 
volonté du Père et à la vie éternelle ; maï 
gibet du Golgotha coule à pleins bords et 
cesse le torrent de grâces, de forces et de 
rage qui seul peut rendre l’homme capabl 
suivre ce sentier d’un pas ferme et infaillible. 


L'Église a le mandat divin d’enseigner 


Ces grâces sont canalisées jusqu’à nos âme 
l'Eglise. L'œuvre du Christ n’était pas entière 
accomplie à sa mort. Dans un sens, elle n’étai 
commencée. Il a achevé, parfaitement ad 
l'œuvre que lui avait assignée son Père à ac 
plir dans son corps mortel. Mais il vivrait 
assurer que ses biens-aimées créatures profiter 
de la rédemption qu'il avait accomplie. Et 
il annonça à ses disciples qu’il aflait bâtir 
Eglise ; son fondement, la base de sa force € 
son unité serait l’un d’eux, Pierre. Inébran 
contre les puissances du mal, imperturbable p 
l'écroulement des institutions purement huma 
recevant toujours Son extension et son unit 
celui qui, dans une ligne continue et sans bri 
serait le successeur du premier vicaire du € 
elle doit subsister jusqu’à ce que le temps et 
pace ne soient plus, jusqu'à ce que le livr 
l’histoire humaine soit fermé. Il lui donn} 
mandat divin d’aller de l’avant et d'enseigner | 
les hommes de toutes les nations. Elle sera 
soutien et le principal appui de la vérité. | 
serait la mère sainte communiquant à ses en 
la vie de foi et de sainteté qui est le gage 
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* éternelle. Elle serait son Epouse bien-aimée 
ur laquelle Il s’est livré afin de la sanctifier, 
ur la faire paraître sainte et sans tache. (Eph. 
26 s) 

Tel est l'appel éveilleur d’âmes transmis du 
ur du Christ au Congrès national, alors qu’il 
pprête à clore des jours remplis d'activité spi- 
telle et apostolique c'est que l'Eglise soit 
nte et sans tache. Il ne peut en être ainsi que 
ses membres comprennent la plénitude de la 
tuté de leur foi et leurs obligations comme 
mbres du Corps du Christ. Car sûrement être 
igé d'être saint et sans tache aux yeux de 
‘u est une belle chose, n'est-ce pas? C’est 
léter, bien qu’imparfaitement, la sainteté véri- 
Jement immaculée de Dieu. 


Nécessité de l'instruction religieuse. 


| Le rôle des laïques. 


-’instruction religieuse est donc nécessaire ; elle 
| indispensable, non seulement pour les enfants 
1s les écoles du dimanche (classes de caté- 
Ssmes) et pour la jeunesse grandissante dans les 
sses supérieures. L’instruction religieuse devrait 
ir une place d'honneur au collège et dans les 
ïrs d’Université. Des millions d'hommes, vous 
savez bien, n’entrent jamais au collège ou 
’Université ; et pourtant de leur sein sortiront 
leaders dans les sphères importantes de la vie 
fonale. Vont-ils aborder leurs devoirs avec la 
5 maigre et superficielle connaissance de leur 
lu, de leur affectueux Rédempteur et de leur 
te l'Eglise ? Quel vaste champ à moissonner 
hvre aux labeurs de votre zèle! Et combien 
fonde est la consolation qui remplit Notre 
…1r de Père quand Nous apprenons les progrès 
stants que vous faites, stimulés par la direc- 
1 et l’exemple de vos évêques, vers la récolte 
cette moisson. Les prêtres ne suffiront pas 
œuvre ; les religieuses, auxquelles l'Eglise en 
‘érique est redevable d'une dette si incalculable, 
| suffiront pas. Les laïques doivent prêter leur 
lant concours et, les premiers de tous, les 
ents catholiques devraient estimer que c’est 
+ devoir sacré de s’instruire de telle sorte qu’ils 
nt capables d'expliquer au moins les plus 
ïples notions du catéchisme à la demande de 
:s enfants. 
lette année, et durant ce mois, l’Eglise commé- 
fe le troisième centenaire qui s’est écoulé 
uis que ce géant de héros, Isaac Jogues et 
compagnon laïque, Jean Lalande, ont rem- 
té la gloire du martyre près d’Auriesville qui 
trouve maintenant dans l'Etat de New-York. 


+ sacrifice vous est familière. Ils furent des 
Schistes, ils venaient enseigner les vérités de 
Révélation divine au Nouveau Monde. Vous 
5 les successeurs de leur apostolat. Ils ont 
int l’armée vêtue de blanc des martyrs devant 
rône de l’Agneau. Mais leur affection pour leur 
s d'adoption, comme leur gloire, est tout ce qu'il 
. de plus durable, Avec confiance, par consé- 
nt, Nous faisons appel à leur puissante interces- 
1 en faveur .de la Confrérie de la doctrine 
tienne, en même temps que Nous accordons, 
ime un gage de Notre vif et paternel intérêt 
ous ses membres et spécialement à tous ceux 
‘ont pris part au troisième Congrès national de 


4 Bénédiction apostolique. 
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istoire de leur zèle, de leurs souffrances, de. 
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La portée du message pontifical 


Sous le titre « Tous membres du Corps du 
Christ », America, l'hebdomadaire des Pères Jésuites 
des Etats-Unis, commentaiït ainsi, dans son numéro 
du 9 novembre 1946, le message pontifical (À) : 


Ne pouvons-nous pas voir encore une délicate 
attention de la divine Providence dans ce fait que 
le radio-message du Saint-Père au Congrès caté- 
chistique de Boston fut diffusé presque. à l’heure 
même où nos frères séparés d'Amérique commen- 
çaient à célébrer leur Reformation Day ? Adressée 
tout droit au cœur du catholique laïque qui venait 
suivre un programme d’étude de ses guides spiri- 
tuels et de ses maîtres dans l'Eglise hiérarchique, 
l’exhortation du Pontife ne peut avoir manqué 
d’impressionner le protestant sincère (peut-être 
attentif) qui |’ « entendait par hasard », avec son 
appel chaleureux et pressant pour l’unité d’ac- 
tion contre « les ferments de faiblesse et de déca- 
dence » à l’intérieur du Corps du Christ, comme 
la condition nécessaire d’une résistance effective 
« aux puissances hostiles du dehors ». 

Rarement le laïque catholique a été plus solen- 
nellement ou dramatiquement invité à se souvenir 
du privilège et de la responsabilité qui s’attache 
à son propre « sacerdoce royal ». À lui, aussi 
certainement qu'aux apôtres et à leurs successeurs 
dans le gouvernement et le ministère de l’Eglise, 
s'adresse « l’appel éveilleur d’âmes transmis du 
Cœur du Christ » d’aller de l’avant et d'enseigner 
tous les hommes de toutes les nations. La partici- 
pation du laïque à l’apostolat pastoral de l’Epouse 
du Chbrist'est une part et un fragment du mandat 
qu’a reçu l'Eglise. L?’ « immense moisson >» qui 
blanchit et que menace la pourriture dans un 
monde néo-païen ne sera pas recueillie, des mil- 
lions d’ignorants n’apprendront jamais — tout ce 
qu’ils ont besoin de savoir — « que Dieu existe, 
et qui il est >», à moins que les « labeurs du zèle » 
et la « vaïllante coopération > du laïque complètent 
les incessants efforts des prêtres et des religieuses 
dans le champ de l’instruction religieuse et la jus- 
tification vigoureuse et publique de leur foi. 

Paternellement, une fois de plus, alors que les 
nations « délibérément excluent la reconnaissance 
du Législateur suprême et du Souverain universel » 
de leurs conférences économiques et politiques, 


l’appel impérieux à l’apostolat social et à l'Action 


catholique est directement adressé au corps des 
fidèles. Le Christ n’a aucun désir d’être isolé de 
la société qu’il voudrait sauver et pacifier ni d’être 
protéger contre elle, Il n’a pas à être tenu 
« caché dans le réduit secret de la chambre 
intime », alors que la masse condamnée et patau- 
geante d’une humanité paganisée est abandonnée 
à sa famine et à sa misère dans « fes salons et 
les rendez-vous publics >. Sa qualité même de 
membre dans une Eglise apostolique rappelle le 
laïque catholique au devoir sacré de la présence 
journalière, de la pénétration et de la « propa- 
gande » chrétienne aussi irremplaçable que lest 
celle des évêques et du clergé, ses chefs et conseil- 
lers spirituels. 

Le protestant d'Amérique à la recherche de 
l'union alors que le Saint-Père parlait à « ses 
vénérables frères de l’épiscopat, ses bien-aimés fils 


du clergé séculier et régulier, nos très chers enfants 


laïques. tous membres du Corps du Christ », peut 
bien avoir été stimulé par le Saint-Esprit à un 
nouvel examen de ce qui reste de sa propre foi 
hésitante dans l’unité de l'Eglise chrétienne. Il 
a hérité d’un préjugé (notion) étrangement obs- 
tiné du laïque catholique obéissant au doigt et 
à lœil, barricadé et méfiant derrière des 
« dogmes » rigides et largement négatifs, et tout 


(1) Traduction de la Documentation Catholique. 
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cela a pu s’atténuer un peu sous le choc de cet 
appel réaliste du Pape pour une action vigou- 
reuse du laïque pleinement responsable dans les 
rangs militants de la Communion des Saints. Ce 
nouvel exposé des titres familiaux de l’Eglise peut 
avoir amené l’enfant attentif de la « Réforme » 


à méditer plus ardemment sur ce qu’implique son” 


idéal ondoyant de « communion (fellowship), de 
fédération et de tolérance >» parmi les chrétiens 
détachés de la communauté maternelle fondée et 
animée par le Christ vivant : : 

& I (le Christ) voulait vivre pour assurer à ses 
bien-aimées créatures les bénédictions de la 
Rédemption qu’il leur apportait. Et comme il le 
disait à ses disciples, il allait bâtir une Eglise. Sa 
fondation, base de sa force et de son unité, serait 
l’un d’eux, Pierre. Inexpugnable contre les puis- 


« Documentation Catholique » 


Dee 
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sances du mal, imperturbable parmi l’écrouler 
des institutions purement humaines, recevant 
jours son extension et son unité de celui qui, « 
une lignée continue et sans brisure, serait le : 
cesseur du premier Vicaire du Christ, elle de 
durer jusqu’à ce qu’il n’y ait plus ni temp: 
espace, jusqu’à ce que le livre de l’histoire hum 
se referme. » 

Ainsi, c’est une nouvelle affirmation que lu: 
des fidèles et leur victoire dans la bataille 
l’enjeu est le salut personnel et social dépen: 
de leur communion comme membres du Christ c 
son Corps mystique. Le mémorable radiomes 
de Boston apporte au laïque catholique un a. 
opportun ; au protestant, üne invitation hors 
temps, venant du Père commun de la ‘| 
chrétienne. | 


| 


Le Saint-Père rappelle aux journahstes la nécessité d’une presse li 
et son rôle important dans l’après-guerre | 


| 
| 


La liberté de la presse. 


Le jeudi 11 juillet 1946, S. S. Pie XII a reçu un 


groupe fort dense de directeurs, rédacteurs et édi- 


teurs des grands organismes de la presse des 
Etats-Unis (1), qui étaient venus en Europe pour 
un voyage d’études ; et après avoir reçu les hom- 
mages de chacun d’eux, le Saint-Père leur a 
adressé la parole en anglais 


Vous êtes vraiment on ne peut plus bien- 
venus en Notre Cité du Vatican, éditeurs et 
rédacteurs d'Amérique, au moment de retour- 
ner chez vous après avoir visité les diverses 
contrées de l’Europe. Bientôt vous serez rentrés 
dans votre pays natal, et vous vous efforcerez 
de faire connaître, à l’audience considérable 
de vos lecteurs, ce que vous avez vu et appris, 
pour apprécier les principes et les buts des 
hommes qui sont en train de façonner ces évé- 
nements et pour en prévoir, dans la mesure du 
possible, les conséquences. Pour le faire comme 
il faut, une presse libre est nécessaire, 


La liberté peut facilement devenir un mot 
captieux pour des gens superficiels ou qui ne 
sont pas sur leurs gardes. Pour un esprit 
sérieux, pour un homme consciencieux, c’est 
une condition pleine de responsabilité impres- 
sionnante, Les quelques minutes dont Nous 


(1) Etaient présents à cette audience : MM. Arthur H. 
Sulzberger, président du New York Times ; Roy Howard, 
président du Scripps Howard ; John C. Oestreicher, direc- 
teur général des services étrangers de l'International New 
Service ; Lyle Wilson, vice-directeur général de l’United 
Press ; John D. Ferguson, éditeur et président du 
Milwaukee Journal; Walter E. Christenson, éditeur de 
l'Omaha World Herald ;. William S. Gilmore du Detroit 
News ; Ludwell Denny, chef des services rédactionnels des 
Scripps Howard Newspapers ; Edward Kilman, éditeur de 
l’'Houston Post; Herbert F. Corn, directeur administratif 
du Washington Star; Lee Hills, directeur administratif 
du Miami Herald ; Hugh Robertson, directeur des services 
rédactionnels du complexe du Macy Westchester. 

Les présentations furent faites par M. Myron C. Taylor, 
ambassadeur, représentant personnel du président des Etats- 
Unis, qu’accompagnait M. Franklin C. Gowen. 

Le texte anglais de l’allocution a Paru dans l’Osserva- 
tore Romano du 12 juillet 1946. Traduction dela DC: 


disposons ne Nous permettent pas de tel 
une analyse de son contenu ; pourtant, il 
évident et fondamental d'observer que l’hon 
qui a reçu de son Créateur le don de la lib. 
du choix entre le bien et le mal, n’a pas 
autant le droit de choisir le mal, mais il 
privilège de choisir librement le bien, et 
son devoir, et c’est ainsi qu’il mérite la ré 
pense éternelle que Dieu lui destine. La li 
de la presse, comme toute autre liberté 
d'action ou de parole ou de pensée, a 
limites, elle ne permet pas à l’homme 
primer ce qui est mal ou ce qui est connu 
être faux ou ce qui est calculé pour ro 
secrètement et détruire la fibre morale et 
gieuse des individus et la paix et l’harm 
des nations. Elle doit préserver l’homme 
laisser enchaîner par des intérêts matériel 
égoïstes, alors qu’il poursuit le propos lou 
d'exposer la vérité et de soutenir les droit 
la justice. Evidemment, le premier pos 
d’une telle liberté, c’est d’avoir accès 
vérité. 

Combien souvent l'expérience l’a prouvé 
bien, à la longue, n’est jamais servi par 
altération des faits. Le monde ne sera 
arraché à la fondrière d’inhumaine souffr4 
et d’injustice où il agonise, tant que le sour 
comme la méfiance et d’ignobles ambition 
cheront la vérité à ceux qui ont un titre 
connaître pour le bien commun de tous. E 
gens du commun ont leurs droits en 
matière. Vous, Messieurs de la presse, : 
avez une vocation honorable d’une import: 
vitale pour la société. En en vivant la di 
et les exigences instantes, vous êtes, vous, 
placés pour exercer une influence, que | 
n’apprécient pas éntièrement, pour la sol: 
des problèmes complexes et tragiques | 
monde. Notre vœu sincère et ardent est 
vous estimiez toujours hautement cette : 
lion, et pour cela nous sommes très heu 
d’invoquer les bénédictions de Dieu sur 
et vos chères familles. AE | 


$ 
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Comment S. S. le Pape Pie XII envisage 
rôle des journalistes dans l’après-guerre (1). 


‘Le mercredi 23 octobre, S. S, Pie XII recevait en 
idience privée un groupe de 11 éditeurs et jour- 
uistes d'importants quotidiens des Etats-Unis qui 
ttreprenaient, sous les auspices du ministère de 
guerre des Etats-Unis, un voyage d’information 
travers l’Europe. C’étaient MM. Paul C. Smith et 
byace Brier, du San Francisco Chronicle : Palmer 
oyt, du Denver Post ; Philip Parish, du Portland 
“eganian ; Barry Bingham, du Louisville Courier 
urnal ; Marcellus Murdock, du Vichita Eagle ; 
ayton Fritchey, du New Orleans Item ; Paul Blok 
nior, du Toledo Blade ; James Kerney Junior, du 
“enton Times ; John H. Griffin, du Boston Post, 
Maurice Early, de l’?Zndianapolis Star. 

Lassistant de M. Myron C. Taylor, M. Franklin 
Gowen, les accompagnait et les présenta à Sa 
inteté dans leur audience à Castel-Gandolfo. 
près avoir reçu les hommages de chacun, le 
:Pe adressa la parole à tout le groupe en 
glais (2) : 


« Cela nous procure vraiment un grand 
aisir de saluer ce groupe distingué d’édi- 
rs et de rédacteurs américains qui sont 
mus se rendre compte de la situation en 
rope à un moment si critique de l’histoire 
monde. 

La nature est pleine de ressources pour 
cher les ravages de la’ guerre, En peu de 
mps elle recouvre les champs de bataille 
ec sa verdure à ce point qu’un observateur 
ccasion ignore les ruines dérobées à sa 


e. 

Quelque chose d’analogue peut arriver 
des hommes qui vivent loin de la scène de 
iprès-guerre d’aujourd’hui. La distance peut 
cher la situation réelle et leur faire estimer 
e ce qui est loin d’eux n’existe pas. 

Vous avez, Messieurs, observé au cours de 
{tre voyage que ces milliers de victimes 
aocentes du dernier conflit sont encore 
ns toit et privées de tout ce qu’exige une 
convenable. Il n’est pas nécessaire d’en- 
»r dans le détail ; la vision en est encore 
>n vivement présente devant vos yeux. Le 
Imnulte des armes a cessé depuis longtemps, 
us pour des dizaines de milliers de per- 
anes, les ravages de la guerre sont encore 
tuels. Il y a un immense besoin de réorgani- 
ion matérielle, mais il y en a un plus grand 
Icore de restauration spirituelle, et on peut 
lficilement achever l’un sans l’autre. Il faut, 
toute nécessité, amener les hommes à une 
préciation renouvelée de ces vérités éter- 
les qui, tout en garantissant l'espérance d’une 
‘ompense sans fin pour les souffrances sup- 
rtées comme il faut, donne le courage d’en- 
jrer les infortunes du présent. 

Votre profession vous donne l’occasion de 
#ndre part à ce double relèvement, car il 
xs appartient non seulement d’informer 
5 lecteurs de ce que vous avez vu, mais de 
gérer un jugement droit par une exacte 
lerprétation de ce que vous avez observé. 


f 


) Cf. dans D, C., t. XLIN, col, 417, les allocutions 
Pape à des groupes de journalistes français, suisses 
Ÿ Osservatore Romano du 2. 10. 1946. Traduction 
Ma D, C. 
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Nos vœux et nos prières seront que le Père 
des miséricordes et le Dieu de vérité favo- 
rise vos efforts sur ce noble champ d’alerte 
et qu'il vous bénisse surabondamment, vous 
et tous ceux qui vous sont chers. » 


LR CR. 


L’allocution pontificale n’a pas passé inaperçue 
aux Etats-Unis, America (6. 11. 46), notait à propos 
de la responsabilité de la presse (1) 


Tous les scrutins de Gallup en création sont 
incapables de déterminer scientifiquement jusqu’à 
quel point exact le public, de près ou de loin, se 
trouve influencé par la presse ou les autres moyens 
de communication. Mais nous pouvons dire sans 
crainte que jamais auparavant, dans l’histoire du 
monde, la presse n’a possédé rien qui ressemble 
à la responsabilité qu’elle a maintenant, pour le 
bien comme le mal, dans les affaires humaines. 

Rien n’est plus opposé en Amérique aux prin- 
cipes de liberté que l’idée d’une presse contrôlée 
par le gouvernement. Sa souveraine indépendance 
est le plus cher trésor des éditeurs, rédacteurs, 
commentateurs, journalistes de tout grade, ana- 
lystes, auteurs de revues, rédacteurs d’actualités, 
de toute la profession. Nous sommes fatigués des 
embrigadés des partis, et des propagandistes de 
profession, nous avons la nausée des productions 
venimeuses des marionnettes du Politburo. Nous 
sommes fiers du fait que notre presse à nous peut 
refléter franchement des différences d’opinion et 
ouvrir ses colonnes à l’enquête, à la dissidence, 
à la critique. Mais notre liberté d'écrire et notre 
liberté, à l’encontre de toute intervention d’étouffe- 
ment, dépendent de notre propre sens de respon- 
sabilité, 

L’absence de responsabilité chez certains types de 
journalistes d’Europe a préparé la voie à l’intro- 
duction de l’idée de contrôle par Les fascistes et les 
nazis. Si nous sommes pour défendre nos libertés, 
nous ne pouvons nous permettre de nous laisser 
aveugler sur les responsabilités qui vont de pair 
avec elles. 

Dans son allocution du 23 octobre aux onze édi 
teurs et journalistes américains, le Pape Pie XII 
a fait ressortir |’ « unique opportunité >» que pos- 
sède la presse actuellement de travailler à la 
reconstruction spirituelle aussi bien que matérielle 
du monde. Cette responsabilité apparaît avec une 
surprenante vivacité dans la presse qui relate le 
vaste conflit mondial des morales et des idéologies 
qui, chaque jour, se dessine devant nous et 
retentit dans les salles des conférences de la paix 
et à l'O. N. U. C’est le moment où le double profit 
financier et politique doit être sacrifié à la cause 
d’une vérité calme et non frelatée, Si nous laissons 
passer cette occasion qui nous est donnée, n’espé- 
rons plus la retrouver encore. 


(1) Traduction de la D. C. 
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— France-Documents, dans son numéro de décembre, 
publie une étude très défaillée sur l’organisation 
des pouvoirs publics aux Etats-Unis le pou- 
voir exécutif, législatif, . judiciaire ; l'Etat fédéral 
et les 48 Etats, la présidence et les divers minis- 
fères. Tous ces rouages de l'appareil gouverne- 
mental sont passés en revue brièvement encore 
que très clairement. — Le numéro, 50 francs; 
61, avenue Franklin-D.-Roosevelt, Paris, VIIE. 


Mon Agenda 1947. 32 héliogravures illustrent artis- 
tiquement cet agenda (6 1/2 X 9), dont chaque 
page contient une citation d’un auteur célèbre, 
en ‘harmonie avec de sujet de réflexion proposé 
chaque mois, le thème général étant le travail. 
Une patte métallique assure une fermeture par- 
faite. Bonne et belle reliure. En vente, 19, rue Da- 
reau, Paris, XIVe. Chèque postal Dutil 1135-11 
Paris ; prix, 60 francs. 
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Les résultats des élections à l’Assemblée nationale 
dans la France d'outre-mer. 


Nous donnons dans les pages suivantes le 
tableau des résultats des élections à l’Assemblée 
nationale (1) dans les divers collèges électoraux de 
la France d'outre-mer. 

Nous rappelons que le Gabon-Moyen-Congo et 
l'Oubangui-Chari-Tchad ont été divisés en quatre 
circonscriptions : Gabon, Moyen-Congo, Oubangui, 
Chari et Tchad, en ce qui concerne les colièges 
autochtones, mais continuent à former seulement 
deux circonscriptions pour les citoyens. 

De même, le Dahomey-Togo, le Sénégal-Mauri- 
tanie et le Niger-Soudan forment aujourd’hui six 
circonscriptions distinctes. 

La Cochinchine Sera appelée aux urnes à une 
date qui n’est pas encore fixée. L'Indochine n’a 
vas voté non plus. 


ABRÉVIATIONS 


R. R. D. À. : Rassemblement républicain pour la 
défense de l'Algérie (R. G. R, P. R. L., M. R. P.). 

L. M. À: D. S. : Liste musulmane d'action 
démocratique et sociale. < 

T. L. D. : Triomphe des libertés démocratiques. 

P. U. R. : Parti d'Union républicaine (R. G. R. 
Indépendants et M. R. P., rad-soc). 

L. D. F. À. : Liste de défense du fédéralisme 
algérien. 

U. D. S. R. : Groupe démocratique et socialiste 
de la résistance. 


Le Conseil de la République. 


Dimanche 8 décembre 1946 seront élus les 
membres du premier Conseil de la République. 
Ces élections auront lieu en conformité avec la 
loi du 27 octobre 1946, dont l’article 24 stipule : 
« La présente. loi n’est applicable qu’à l'élection 
du premier Conseil de la République. » (2) 

Ce Conseil comptera 315 membres, dont : 

200 membres élus par les collectivités territo- 
riales métropolitaines ; 

50 membres élus par l’Assemblée nationale ; 

14 membres représentant les collectivités terri- 
toriales algériennes ; 

51 membres élus par les assemblées de la France 
d'outre-mer (article premier). 

Les 200 membres représentant la métropole 
doivent être désignés dans le cadre départemental. 
Le collège électoral est constitué par les députés 
élus à l’Assemblée nationale et les conseillers 
généraux auxquels doivent (en vertu de la loi du 
27 octobre 1946, et seulement pour cette fois, 
art. 4) se joindre les délégués désignés dans 


chaque canton (à Paris dans chaque arrondisse- 


ment) par le suffrage universel, à raison d’un 
délégué par 300 électeurs inscrits ou fraction de 
300 électeurs (art. 2). 


Les élections des délégués. 


Dimanche 24 novembre ont eu lieu les élections 
des délégués dans chaque canton. 

D’après les statistiques du ministère de l’Inté- 
rieur, les abstentionnistes se chiffreraient à 27,6 
pour 100. Les complications du mode d'élection et 


() Voir D. C., t. XLIIL, col. 1335. 
(2) Publiée au J. O. du 2 octobre 1946. 
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Les élections au Parlement françai 


surtout la complexité des listes électorales m 
vèrent ce communiqué du ministère de l’intér: 
à la suite des rectificatifs qu’il dut faire subir à! 
tableaux des résultats globaux des élections 


« Nous nous sommes efforcés d'établir des st 
tiques aussi objectives et aussi pe | 
possible. Mais étant donnée la diversité des li: 
que nous avons dû analyser et les coalitions | 
variées qui se sont parfois nouées à l’intérieur « 
même département, nous nous trouvons en f 
sence de très grosses difficultés. | 
Il se peut que le nombre des délégués dont dd 
ront disposer certains partis soit un- peu 
élevé que ne l’indiquent les statistiques. 1 
C'est ainsi que les candidats figurant sur| 
listes à caractère régional ou d’appellati 
diverses, comme par exemple les listes d'Union! 
maires, appartiennent en même temps à certi 
partis politiques ou pouvant leur être apparen 
C'est seulement le 8 décembre qu’on se ren 
compte très exactement des résultats obtenus 
chaque parti. » 
Le ministère de l'Intérieur a communiqué 
résultats suivants : 


a + | 
Mandats obtenus par les différents partis 


pour les 90 départements de la métropold 

Communistes 5er ere AC ORE E 24 
Union républicaine et résistante.......... 
Se EAN O TER EE ER RE RE EE 
MAR PE RE ee NU eee NO CE TR 
Rassemblement des gauches.............. 
SDS ARS RER NOR 413 
Socialistes “ANdép.. Met e 465 
Républicains esoc. ere 60 
Radicaux-socialistes ...... 8 089 
Indép. de gauche..." 1 016 
Coalition des -modérés: 2 MORE v. 
Union gaulliste see re 1153 
Républicains indép........ 2 699 
Fédérrép-ÆenU MR De. 781 
Parti paysans LEP 508 
PER TESTS Et Her 
Coal. salut publ. (Seine).. 1 290 
Indépendants de droite... 1141 
Divers ei RTE ES EN RE 
TOTAL: RE ER RNERPERERE 


Nombre et pourcentage des voix recueillie 
par les différents partis dans les 90 départem 
de la métropole. 


- Suffrages exprimés Pour 


Communistes et U. R. R...... 5 176 398 
Socialistes-communistes ..... 47 805 
S0C.:S. F1 0; let app: 7 2 963 300 16 
Un. des gauches (com., soc. | 
rad: OÙ App.) PACA ce 126 297 
Soc. et rad. (soc., rad, ou app. 293 466 
RG. R'etrad-s00. M MORT TO AT 
M. R. P. et apparentés... ..... 4 795 410 
Union :gaulliste, 1172000 ° 347 332 
Républicains indép........... 449 023 
Coal. (M. R. P., P. R. L., mod. , 
divers et évent. rad.-soc.) 1 358 080 
Rass. salut public (Seine)..... 306 528 
Pi RER PR ETTIReE _ 264 869 
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LES CATHOLIQUES ET LE DEVOIR ÉLECTORAL 


le grave declaration du card. Hlond i propos des élections en Pologne 


zette déclaration sur les élections qui alait 
ir lieu en Pologne à été rédigée lors de la Con- 
ence de Jasna Gora le 10. 9. 46 et porte 
Signature du cardinal Hlond. Le texte fut 
tribué au clergé sur des feuilles polycopiées. 
mme la distribution avait pris presque six 
naines, la lecture simultanée dans toutes les 
ises n'a pu se faire que le 20 octobre. Aucun 
rnal na publié le document. Les journaux 
holiques ne furent autorisés qu’à en publier des 
umés avec de courts exiraïits. The Tablet publie 
texte intégral, d’après une des feuilles polyco- 
es, qui porte encore les traits de crayon bleu 
la censure gouvernementale. Nous imprimons en 
liques les passages barrés par la censure. 


Nous sommes à la veilie des élections. Il est 
dent qu’elles sont pour nous un droit civique 
national, une nécessité pour la vie de notre 
it et une pierre de touche de notre indépen- 
ice. 

1 faudra aussi définir clairement notre attitude 
rexs les élections à la lumière de la morale chré- 
ine, dont les fondements sont toujours les 
mes, quelles que soient les idées régnantes en 
tière constitutionnnelle ou en politique. Car les 
ctions ne sont pas pour nous chose indiffé- 
te ni ‘une question de simple technique gou- 
nementale, au contraire, elles nous touchent de 
5 près, comme nous touchent chacun de nos 
ïits et chacune de nos obligations. 


_ 1. Pourquoi parlons-nous des élections ? 


l'est la morale sociale catholique qui donne la 
onse. Le Saïint-Père en a mis en lumière les 
ératifs récemment encore. « C'est un droit et 
devoir fondamental pour l'Eglise d'enseigner 


qui concerne la foi et les mœurs. L'exercice du 
it de vote entraîne une grande responsabilité 
rale, surtout quand il s’agit d’élire ceux qui 
vent donner au pays sa Constitution et définir 
droits. C’est donc une obligation pour l'Eglise 
«pliquer aux fidèles les devoirs qu’implique le 
it de vote. » (PIE XIL.). (1) 

’Eglise a le droit et le devoir d'enseigner aux 
les les devoirs imposés par ces paroles de 
‘angile : « Rendez à César ce qui est à César, 
ï Dieu ce qui est à Dieu. » (Matth., XXII, 21.) 
st à l'Eglise de déterminer ce qu’il faut rendre 
lésar et ce qu’il faut rendre à Dieu. Jusqu’à 
sent, c’est l'Eglise qui a enseigné le plus 
sacement les obligations morales de l’homme 
ars l'Etat. Partout où cet enseignement a fait 
aut, l'Etat s’est trouvé en difficulté et même 
‘bord de l'anarchie. 

Eglise est le guide de la conscience du peuple. 
ind les fidèles l’interrogent, elle est obligée de 
répondre, afin d’instruire les ignorants et de 
beiller ceux qui sont dans le doute. 

l’est pourquoi les prêtres ne peuvent pas garder 
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: fidèles, par la parole et par ses préceptes, tout, 


le silence quand les catholiques les interrogent sur - 
leurs obligations en matière électorale. -Ils doivent 
montrer les principes moraux qui président à l’ac- 
complissement du devoir électoral. En répondant 
à ces questions, l'Eglise n'intervient pas dans les 
discussions politiques des partis, mais expose 
simplement les principes moraux et religieux sui- 
vant lesquels jes catholiques doivent se former 
eux-mêmes leur conscience électorale. L'Eglise 
ne mène pas de campagne électorale, mais indique 
les principes de morale que doit embrasser tout 
parti qui désire gagner les votes des catholiques. 


2. L'État démocratique et la loi électorale. 


Plus la Constitution de l'Etat est proche de 
l'idéal démocratique, plus grave est l'obligation 
des citoyens de prendre une part active à la vie 
publique, d’exercer leurs droits et de remplir 
leurs devoirs civiques. Car l’organisation démocra- 
tique consiste en ce que tous les citoyens sont 
invités à participer au gouvernement du pays, pour 
qu'ils puissent coopérer avec l'Etat et partager ses 
responsabilités. Comme il est impossible que tous 
les citoyens remplissent cette tâche intégralement, 
ils désignent, par des élections, ceux à qui ils 
confient le soin d'accomplir dignement, à leur 
place, leurs devoirs politiques. 

Ceux qui sont au gouvernement, dans une orga- 
nisation démocratique, n’exercent pas ce droit en 
leur propre nom, mais au nom de ceux qui leur ont 
conféré le pouvoir. Dans l'exercice de ce pouvoir, 
ils ne jouissent pas d’une indépendance totale. 
Ils sont soumis au contrôle des citoyens, qui 
l’exercent en élisant les auteurs de la Constitution 
et les gouvernants, en définissant leur programme 
d'action et en vérifiant leur gestiôn, et qui peuvent 
les révoquer en leur retirant leur confiance. 

A la lumière de ces explications, le lien entre 
l'Etat démocratique et le droit de vote des 
citoyens devient parfaitement clair. Les élections 
sont pour les citoyens un moyen, déterminé par 
la loi, d'exprimer leurs tendances politiques et de 
faire connaître leur sentiment au sujet des affaires 
publiques et des gouvernants. Les citoyens ont le 
droit de disposer librement de ce moyen, et ils. 
ont l'obligation moralement grave de se faire 
entendre par le moyen des élections. Toutes les 
Constitutions modernes de pays bien gouvernés et. 
à la hauteur des progrès de notre temps garanr- 
tissent ce droit. : 

Plus les citoyens ont de liberté dans l'exercice 
de leur droit de vote, plus les élections sont une 
preuve de l’organisation démocratique de l'Etat. 
Mais alors parallèlement les devoirs du citoyen 
s’accroissent et ils sont une condition indispen- 
sable du maintien d’une saine démocratie en 
politique. | 

Quand les institutions d'un pays font dépendre, 
des membres élus du Parlement, les prérogatives 
et les droits de l'autorité, et les lois elles-mêmes, 
les citoyens ont une obligation spéciale non seu- 
lement de s'intéresser vivement à la vie politique, 
mais d'y prendre une part active. Ce sont les lois 
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adoptées par le Parlement et leur application par 
le gouvernement qui décident quel sera le statut 
de l’école, si l’on y enseignera la religion ou 
non, si la législation matrimoniale sera catholique 


‘ ou païenne, si l'Etat respectera les droits reli- 


gieux des malades dans les hopitaux, des con- 
damnés à mort et de ceux qui font leur service 
militaire dans les casernes, si la valeur de la reli- 
gion sera respectée par l'Etat ou s’il n’y attachera 
aucune importance. Les lois dépendent des 
membres du Parlement et ceux-ci, à leur tour, 
dépendent des élections. C’est un rapport de cause 
à effet. 


3. Quels sont les devoirs des catholiques 
dans la vie publique? 


L'Eglise enseigne depuis très longtemps aux 
fidèles que c'est leur devoir de mettre leurs forces 
et leurs talents au service de la communauté et 
de les employer à contribuer au bien commun de 
la société tout entière. La justice sociale exige 
que nous sortions du cercle étroit de nos affaires 
privées pour prendre en considération nos sem- 
blables et consacrer nos forces au service de la 
<ommunauté. É 

On ne peut répondre comme il se doit aux exi- 
gences de la justice sociale, qui demande la coo- 
pération au bien commun, sans prendre part au 
gouvernement, et partant à la vie politique. Cette 
obligation est d'autant plus grande pour nous, 
catholiques, que, formés dans une saine conception 
chrétienne du monde, nous comprenons mieux les 
choses humaines et divines, parce que rien ne nous 
est étranger. 

Nous avons le devoir de faire du bien à tous. 
« Aifisi donc, pendant que nous en avons le temps, 
faisons le bien envers tous, »eh Surtout envers 
nos frères dans la foi. » (Gal., V1, 10.) Ce pré- 
cepte de notre sainte foi ramène nos regards vers 
notre prochain, vers des misères sociales, vers 
des revendications politiques, en vue d'introduire 
dans la ve humaiïne le plus de bien possible. Il 
faut réveiller en nous le désir du bien pour tous, 
qui est le commencement de toute réforme sociale. 

La vie politique est l’une des formes les plus 
importantes de la vie temporelle, parce qu'elle 
doit servir au bien commun. Il faut qu’elle soit 
dirigée par des hommes de bien, afin que leur 
gestion soit bonne. La vocation à cette vie, c'est 
la vocation de pratiquer les vertus sociales. La 
morale est la base, et la moralité la condition de 
la vie politique. Seuls ceux qui respectent la morale 
sont en droit de demander le pouvoir, c’est-à-dire 
ceux qui comprennen_t ce que c’est que le bien 
comnun des citoyens, qui désirent ce bien et qui 
s'efforcent de travailler ensemble pour le réaliser. 

Tout catholique a le devoir de connaître la vie 
politique .de son pays et de s’y intéresser vive- 
ment. C’est alors seulement qu’il sera capable de 
travailler efficacement à l’accomplissement de ses 


. devoirs politiques. Par conséquent, il faut qu’il se 


mette au courant de la situation morale-du pays, 
de ses besoins Sociaux et économiques, de son 
histoire et de sa civilisation. Il faut qu’il se rende 
compte des exigences de la justice sociaie. Il ne 
peut être indifférent à la misère humaine. Il faut 
qu'il désire pour les hommes une amélioration 
constante de leurs conditions de vie. 

L'éducation civique et sociale, et la pratique des 
vertus chrétiennes, surtout des vertus civiques et 
sociales, seront d'un grand secours. Un catholique 
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respectueux de l'autorité de l'Etat et agiss 
selon des lois qui visent au bien commun ferai 
qui est le plus conforme à ce bien. | 


4, Les devoirs électoraux des catholiques. | 


Après ce que nous venons de dire ces devi 
sont évidents. La participation des citoyens | 
vote est une nécessité essentielle pour un E 
démocratique ; c’est pour tous les citoyens un: d 
et un devoir à la fois. De là les conclusions s 
vantes : | 

1. Les catholiques, en tant que membres de 
communauté nationale, ont le droit d'exprir 
leurs convictions politiques ; | 

2. Les catholiques ont le droit de décider 
leur vote des lois essentielles de la vie publi! 
polonaise ; | 

3. Les catholiques ont le devoir civique, natia 
et religieux de prendre part aux élections ; 

4. Les catholiques ne peuvent pas adhérer à 
organisations ou à des partis dont les princi 
sont en contradiction avec la doctrine chrétie 
ou dont les actes et l'activité visent en réa 
à miner la morale chrétienne ; 

5. Les catholiques ne peuvent voter que 
des personnes, des listes et des programmes é| 
toraux qui ne Soient pas contraires à la foi et & 
morale chrétienne ; 

6. Les catholiques ne peuvent ni voter pour 
listes ni poser leur candidature à des listes d 
les programmes ou les méthodes de gouverne 
sont en contradiction avec le bon sens, les i 
rêts de la nation et de l'Etat, la morale chrétiek 
et la conception catholique du monde ; il 

7. Les catholiques ne doivent voter que pi 
des candidats d’une honnêteté éprouvée, d’ 
droiture qui mérite confiance et dignes de re 
senter les intérêts de la nation, de l'Etat p 
nais et de l'Eglise ; 

8. Un catholique ne peut s’abstenir de v 
sans une raison juste et sage. Chaque voix 
conformément aux recommandations ci-dessus 
bien favorise le bien commun ou bien empêche 


mal. 
5. Appel. 


Plus les transformations qui s’opèrent 
l'Etat sont profondes, plus grande est la respo 
bilité des citoyens dans la direction de la. 
publique. Plus les difficultés de l'Etat sont gra 
plus il faut faire des efforts énergiques pou 
bien commun. Plus les dangers qui mena: 
l'Etat sont grands, plus il faut apporter de sér 
et de conscience à l’accomplissement des de} 
civiques. À mesure que l'Etat embrasse davan 
et pénètre plus profondément la vie humainé 
les droits civiques, plus il importe que l’auta 
soit exercée par des hommes probes, compéte 
dignes de confiance et vraiment chrétieñs. | 

Le désir de transformation se concrétise act 
lement en deux tendances : l’une cherche à éd 
la vie du pays sur de solides fondements € 
tiens, l'autre cherche la libération du monde. à 
la toute-puissance d'un Etat athée et matériall 
Ces deux tendances sont en conflit. Laquelle 1 
portera ? Chacun se le demande. À 

Les Etats modernes ambitionnent la toute-r 
sance. Bien que quelques-uns d’entre eux se di 
démocratiques, ils poussent cette tendance si. 
qu'ils ne reconnaissent aucune puissance à | 
d'eux, pas même la voix du peuple, ni « 
autorité morale, pas même l'autorité de Die 


Actes de 


Certains Etats cherchent à interdire à la reli- 
on toute influence sur la vie publique; ils 
sent à séparer la religion de la vie, l'Eglise de 
2tat, et s'efforcent de parquer l'Eglise entre 
5 quatre murs du sanctuaire. 
Ces tentatives et tout ce qui s'ensuit, notam- 
ent la laïcisation de la vie publique, l’élimination 
: l'influence religieuse de l’école, de l’armée, et 
ême des prisons et des hôpitaux, sont contraires 
la doctrine de l'Eglise, On cherche même 
soustraire à l'influence religieuse les petits 
Ifants des écoles maternelles, afin de les pro- 
ger contre le « danger » de Dieu. 
Tout en se séparant de la religion et de l'Eglise, 
5 Etats modernes ne cessent pas d’intervenir 
ins les affaires purement religieuses ; ils éta- 
issent des lois concernant les droits de l'Eglise 
_les vérités et dogmes de la foi et de la morale 
rétiennes, et cela sans demander l'avis de 
2glise, entièrement en dehors d'elle. Les droits 
: l'Eglise sont constamment lésés sous prétexte 
: séparation de l'Eglise et de l'Etat. 
Dans ces conditions, les élections n'en sont que 
us importantes pour les catholiques. Car ce 
est pas chose indifférente pour nous de savoir 
qui sera confié ce qui intéresse-nos relations avec 
leu, notre religion et notre Eglise. 
Nous vivons une période de transformations 
icisives. Tout en reconnaissant l’importance et 
nécessité de changements dans le domaine poli- 
jue, social et économique, nous considérons 
l’elles peuvent s’accomplir sur la base et dans les 
nites de la loi naturelle et de la loi divine ensei- 
liée par l'Eglise. Bien que beaucoup d2 choses 
hissent et doivent changer, la loi de Dieu doit 
Ire respectée. 


l’épiscopat —— 
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À une époque où la vie politique empiète sur 
le terrain religieux, « les catholiques et tous 
ceux qui croient en un Dieu personnel ne. 
peuvent Se laisser intimider et doivent prendre 
conscience de leur force ». (PIE XII, Lettre de jan- 
vier 1946.) Il ne s’agit pas d'une force physique, 
d’une force armée. Mais les catholiques doivent 
savoir que l'Eglise détient un ensemble de vérités 
magnifiques et poursuit des buts qui sont d’une 
grande importance pour l'Etat. L'Etat ne peut pas 
avoir de plus grande richesse qu’un citoyen chré- 
tien, religieux et honnête. 

Les affaires religieuses étant si étroitement liées 
aux affaires politiques, nous n'avons pas l’inten- 
tion de relâcher ou de briser ce lien, mais nous ne 
voulons pas que ce lien consiste dans la liberté 
pour, l'Etat de combattre la religion et dans l’obli- 
gation, pour les catholiques, de garder le silence. 

Ce ‘n'est pas seulement le sort de l'Eglise, mais 
aussi celui de l'Etat qui est en jeu pendant les élec- 
tions. Nous ne restons ‘pas indifférents à la ques- 
tion de savoir qui gouvernera le pays des 
croyants ou les ennemis de Dieu. À présent, les 
élections ne sont pas seulement l'accomplissement 
des devoirs civiques, mais aussi une profession de 
foi et une défense de la religion. 

Catholiques ! Remplissez vos devoirs civiques 
envers la nation, le pays et l'Eglise ! Gardez 
liberté complète dans le choix des programmes 
politiques. Rappelez-vous que vous devez remplir 
votre devoir électoral selon la volonté de Dieu. 


(La lettre se termine par diverses citations de la 
Ile Epître aux Thess. 111.) 


Jasna Gora, le 10 septembre 1946. 
Ÿ AUGUSTUS, cardinal HLOND. 


Les évêques des Etats-Unis ont tenu leur 


! novembre 1946. À l'issue de cette Assemblée, 
ont publié la déclaration suivante sur 
l’homme et la paix », signée de tous les 
fembres du bureau administratif de la Natio- 
ll Catholic Welfare Conference (1) : 


iAu fond de tous les problèmes du monde, 
ly a, aujourd’hui, le problème de l’homme. 
moins que ceux qui portent la responsabilité 
1 gouvernement du monde en viennent à une 
tente de base sur ce qu'est l’homme, il n’y 


+ 


| 


bres, sur la sécurité nationale, la sauvegarde 
hs minorités, sur le libre mouvement du com- 
erce, sur le facile accès aux matières pre- 
ières, sur le désarmement progressif et le 
hntrôle de la bombe atomique, si importants 
bils soient, prennent le second rang après le 
} 


Ht) Traduction de la D. C. d’après le texte paru dans 
Je New-York Times, du dimanche 17 novembre 1946. 


PDO Cu 
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ssemblée annuelle à Washington, du 10 au. 


LE PROBLÈME DE LA PAIX 


Une importante déclaration de l'Episcopat américain sur « l'homme et la paix » 


besoin d’unité, dans la protection de l’homme, 
pour lui assurer la jouissance de ses biens 
naturels départis par Dieu. La lutte des petites 


nations pour leurs droits indiscutables et leur 


mise en échec inévitable en face des puissantes 
nations, dans une contestation de pouvoir, ad- 
mettraient un compromis supportable, encore 
bien que pénible, si le sort de l’homme, comme 
homme, ne se trouvait pas mis en balance. 
Pour être plus explicite, la question est (de 
savoir) si les gouvernements de chaque nation 
sont disposés à protéger ou à contrecarrer l’in- 
dividu dans l’exercice des droits et l’accom- 
plissement des devoirs qui lui appartiennent 
en propre avant toute action de l'Etat. Les 
mots de notre propre Déclaration d’indépen- 
dance n’expriment pas une nouvelle doctrine, 
mais la voix de la tradition fondamentale de la 
civilisation chrétienne < Nous tenons ces 
vérités pour évidentes par elles-mêmes, que 
tous les hommes sont créés égaux, qu’ils sont 
dotés par leur Créateur de certains droits ina- 
liénables, que parmi ceux-ci sont la vie, la 
liberté et la poursuite du bonheur. » 
Respecter les droits et devoirs de l’homme 


{ 
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comme individu et membre de la société 
civique et domestique, nous tenons que c’est là 
la première obligation de tout gouvernement 
envers ses citoyens. Il est juste que l’Etat reven- 
dique la coopération de ses citoyens pour le 
bien commun, mais non au point d’en faire 
une coercition en violation de leurs droits per- 
sonnels en politique, en Association, en matière 
religieuse. Ce qu’un gouvernement ne peut 
faire dans l'exercice de sa propre souveraineté, 
il ne peut l’approuver ou l’encourager de la 
part d’un autre gouvernement en vue de la 
solution d'événements compliqués comme il 
s'en présente aux nations dans l’établissement 
de la paix et la recherche d’un plan pour la 
préserver. 


Le conflit entre l'Ouest et la Russie, 


La menace (qui pèse) sur l’homme comme 
homme, apparaît considérable dans les ques- 
tions en suspens qui requièrent l'attention des 
Alliés victorieux. Elle est à craindre à l’arrière- 
plan du conflit entre la Russie et l’Ouest, qui 
depuis si longtemps retarde ceux qui tra- 
vaillent à la paix. Dix-huit mois ont passé 
depuis la reddition et l’occupation de l’Alle- 
magne, et quinze mois depuis la capitulation 
du Japon. Il y 4 eu d’incessantes négociations 
entre les trois grands vainqueurs, les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne et la Russie, pour la 
conclusion d’ententes pour une paix stable et 
la reconstruction. Ces négociations ont claire- 
ment rendu publique Îla tragique absence 
d'unité, parmi ceux qui élaborent la paix, sur 
les points fondamentaux en discussion. 

En quelques circonstances les ententes qui 
avaient été prévues pour la sauvegarde des 
droits fondamentaux de l’homme, et acquises 
dans les conférences, ont été répudiées unila- 
téralement par l’action d’un des vainqueurs et 
ces répudiations ont été tolérées par les autres 
nations qui étaient parties dans les ententes. 
Dans un effort pour préserver l’unité, de fatals 
compromis ont été réalisés soit explicitement, 
soit par la tolérance de révoltantes agressions. 

Dans une tâche si difficile il est compréhen- 


sible qu’il y ait des divergences et des heurts 


d'intérêts. Certaines sortes de sacrifices inté- 
ressant particulièrement telle nation doivent 
être faits pour le bien commun de la commu- 
nauté internation®le et, par conséquent, pour 
le bien de toutes les nations en dernier ressort. 
Mais le fait tragique, c’est que la division porte 
sur des points sur lesquels il ne peut y avoir 
de compromis. Alors qu’il est avéré que les 
démocraties occidentales et la Russie avec ses 
gouvernements satellites des contrées de l'Est 
européen sont inévitablement presque mises en 
échec sur les questions de sécurité contre les 
agressions, le fait est qu’à la base de toutes 
ces questions, il y a la question de l’homme 
comme homme. 

Pendant toute la guerre notre cri de bataille 
était la défense des libertés naturelles contre 
le totalitarisme des nazis et des fascistes. La 
« séquelle » de la guerre a ramené un totali- 
tarisme des Soviets victorieux non moins 
agressif contre ces libertés dans les contrées 


qu’il a occupées. Le totalitarisme ne reconnaît 


ni ne respecte ces libertés. Il persécute le 
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millions de gens qui sont séparés de leu 


citoyen qui a l’audace de proclamer ses dro| 
naturels. Il impose aux peuples sa philosop 
de vie d’après laquelle il n’existe pas d’au 
rité au-dessus de celle de lEtat et d’ap 
laquelle toutes les valeurs dans la vie vienne 
de conventions humaines. Le corollaire d’u} 
telle philosophie, c’est un état de police q 
terrorise ses citoyens et les domine dans to 
les domaines où l’homme intervient. 

Avant que nous puissions espérer pour u! 
paix bonne, il faut en venir à une enten: 
parmi ceux qui font la paix, sur cette qué 
tion fondamentale de l’homme comx 
homme, Si cette entente est réalisée, alo 
des défauts secondaires, encore qu’importan! 
dans la paix, pourront être tolérables en rais{ 
de l’espoir de leur éventuel amendement. D} 
rapports inexacts, des promesses décevant 
l’usage d’un langage équivoque et la violatii 
des ententes ne font qu’accentuer les divisio! 
entre nations. | 

Dans la charte des nations unies les sig 
taires ont pris l’engagement de « coopér 
à promouvoir et à encourager le respect 
droits de l’homme et des libertés fondamel 
tales pour tous, sans distinction de race, 
langue ou de religion » (1). Que les natio1) 
dans l’élaboration de la paix, fassent encol 
plus et que dans de solennels covenants eli 
garantissent maintenant partout aux hom 
la jouissance de leurs droits naturels. Alors | 
y aura des commencements de paix et 
crainte de la guerre sera bannie de l’esprit di 
hommes. 


4 


Plaidoyer pour les prisonniers de guerre. 


Des considérations de dignité humaine s 
profondément impliquées dans le sort des p: 
sonniers de guerre. La stricte observan 
d’une loi internationale n’oblige pas 
nations victorieuses à rapatrier les prisonnie 
de guerre tant que la paix n’a pas été conch} 
mais du fait du retard apporté à l’élaboratid 
de la paix, application de notre pays à hât 
le rapatriement de ces prisonniers est quelqi 
chose d’admirablement humain et presq! 
une question (dictate) de justice. Il y a d] 


familles, éloignés de leurs occupations nd 
males, engagés dans un travail forcé et en 
nombreux cas sous-alimentés. On a beso! 
d’eux pour l’œuvre de reconstruction ch! 
eux. 

L'emploi des prisonniers de guerre pour 
travail d’esclave ne devrait pas. faire part 
des réquisitions des vainqueurs. Ce sont di 
hommes et ils doivent être traités comme d 
hommes. Leur nombre est si grand — « 
estime qu’il s’élèverait à 7 millions, — q 
même en mettant tout en œuvre pour le 
rapatriement rapide, cela prendrait enco 
des années pour les retransporter dans le: 
propre pays d’une façon ordonnée. | 

C’est le devoir strict de toutes les nations « 
traiter ces prisonniers comme nous avo: 
demandé qu’on traitât nos combattants tomb: 
aux mains de l’ennemi. Il est indigne, de la pa 
des vainqueurs, de venger les injustices en vi) 


() Art. 1, 8 3; cf. Doc. Cath., t. XLII, col. 553. 


at les droits de l’homme et en accumulant les 
sultes à la dignité de l’homme, En l’état des 
oses actuelles, les générations futures pour- 
nt mettre à la charge des vainqueurs la res- 
nsabilité de traitements inhumains qui rap- 
lent ceux du nazisme et du fascisme. 


traitement humain des « personnes déplacées » 


Un sérieux problème qui attire l’attention des 
tions est de trouver le moyen régulier de 
urvoir à des centaines de réfugiés qui, main- 
ant, dans les camps de l’Europe centrale, 
lent la persécution et d’affreux dangers. Ces 
times ont le droit de refuge, un droit qui est 
cro-saint dans notre histoire et notre civili- 
tion. Pourvoir à leur donner l’opportunité 
recommencer leur vie en s’occupant utile- 
nt à l’abri de la crainte, c’est une respon- 
bilité que les nations ne peuvent esquiver. 
Tous parmi eux — les personnes déplacées 
les peuples persécutés — doivent être traités 
ec humanité sans discrimination. Une par- 
ite solution du problème serait de leur 
nner pleines garanties pour la jouissance de 
1rs droits naturels dans leurs contrées d’ori- 
ne. Puisque cette solution reste éloignée, les 
tions doivent étendre jusqu’à ces personnes 
ide que réclament leurs véritables droits 
aomme., Il est clair que continuer à les sup- 
rter dans les camps n’est pas une solution 
problème, et c’est en fait une injustice à leur 
ard. Les forcer contre leur volonté à retour- 
r dans leurs contrées d’origine où, non sans 
ison, ils craignent que de graves dangers les 
nacent, c’est tout à fait inhumain. 

Par entente entre les vainqueurs, ceux qui, 
ns les camps de « personnes déplacées », 
nt prétendus coupables de crime, doivent 
‘e renvoyés dans leurs pays d’origine. S’ils 
nt coupables, ils doivent être punis, mais on 
doit pas en faire les victimes de persécu- 
ns politiques avec le concours des autorités 
litaires d’occupation. 

Avant d’honorer les demandes de renvoi de 
s personnes dans leur pays d’origine, les 
torités militaires sont obligées d’accorder 
Paccusé le bénéfice d’une audience honnèête- 
nt conforme au droit, pour prévenir une 
ave injustice. Tragique, en effet, a été la 
cision du Comité des nations unies pour les 
‘ugiés, stipulant que « toutes les mesures 
aient prises pour rapatrier les enfants 
ugiés dans leur pays d’origine ». 

Nous ne pouvons non plus, avec quelque sens 
umanité, pardonner l’alternative soit de ren- 
yer les réfugiés, contre leur volonté, dans 
jrs pays d’origine, soit de les jeter dans l’éco- 
mie d’une Allemagne déjà surpeuplée et 
pauvrie. Avec justice à l’égard de ces infor- 
lés, hommes, femmes et enfants, et sans 
crimination en faveur de tel groupe d’entre 
x, les nations doivent trouver un moyen de 
rétablir en des contrées où les attendent des 
portunités pour recommencer leur vie. 

1 est réconfortant que le président des Etats- 
is se soit engagé lui-même publiquement 
lemander à notre Congrès d’élaborer une loi 
permettra à un grand nombre d’entre eux 
ntrer aux Etats-Unis. Si cela se fait, la géné- 
ité de notre pays encouragera les autres 
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nations à donner à ces gens infortunés un 
abri et une chance de vivre dans la jouissance 
des droits que Dieu leur a départis. 

Le problème, nous l’admettons, est très dif- 
ficile,-mais sa difficulté inhérente devrait être 
un stimulant pour les nations de le résoudre 
d’une manière constructive et humaine, où 14 
charité ferait même ce que la justice n’oblige 
pas d'accomplir. 


L'impitoyable rassemblement des gens déracinés 


Il est arrivé en Europe quelque chose d’inoui, 
pour autant que l’histoire se souvienne, Par 
entente entre les vainqueurs, dés millions d’AI- 
lemands qui, depuis des siècles, avaient vécu 
dans l’est de l’Europe, ont été forcés de quitter 
leurs demeure, sans ressources, pour rentrer 
au cœur de l’Allemagne. Les souffrances de ces 
gens dans leur épuisant voyage, la privation de 
leurs foyers et de tout espoir, forment une his- 
toire cruelle de l’inhumanité de ce transfert de 
population. 

Si dans les conseils des nations victorieuses. 
avait prévalu une droite appréciation de la 
dignité de l’homme, des dispositions auraient 
été prises, tout au moins, pour transplanter ces 
gens d’une façon humaine. Nous nous vantons 
de notre démocratie, mais dans ce transfert de 
populations nous nous sommes peut-être, sans 
le vouloir, laissé influencer par la théorie gré- 
gaire d’une philosophie politique totalitaire et 
sans cœur. 

Les rapports sur la déportation de milliers 
de personnes, dans les régions d’agression des 
Soviets, vers de lointaines et inhospitalières 
contrées, précisément parce qu’elles ne pou- 
vaient souscrire au communisme, sont le récit 
de la violation cruelle des droits de l’homme, 
Notre sympathie va également à ces techni- 
ciens et ces ouvriers qualifiés qui, dans les 
pays ennemis, ont été saisis et forcés de tra- 
vailler pour consolider l’économie des nations 
victorieuses. 

Ce n’est pas de cette façon qu’on fait la paix 
et qu’on-unit les nations dans une mutuelle 
coopération. Le bien durable ne peut jamais 
venir de la violation de la dignité de la per- 
sonne humaine, 


Il faut continuer à secourir, 


Dans bien des pays, hommes, femmes et 
enfants sont dans un cruel besoin des choses 
les plus nécessaires à la vie, Dans une assez 
large mesure, ce besoin est la conséquence de 
l’arrêt de l’échange normal des biens entre les 
régions industrielles et agricoles de l’Europe, 
qui depuis des siècles a été à la base de l’éco- 
nomie européenne. Dans certains endroits, 
c’est le résultat d’une persécution politique, 
raciale et religieuse. Pour plusieurs millions, 
c’est la lourde pénalité de la guerre. 

Dans notre charité, nous ne pouvons rester 
insensibles à la misère de nos compagnons 
d’humanité, La solidarité humaine, tout comme 
la fraternité chrétienne, nous dicte de partager 
notre richesse avec nos frères dans la détresse. 

Nous pouvons bien être fiers de la générosité 
des gens des Etats-Unis dans leur œuvre de 
secours aux régions dévastées par la guerre. 
Le besoin toutefois est si grand que, sans l’aide 
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persévérant du gouvernement, la charité privée 
sera insuffisante à y répondre. Les nations 
doivent trouver un moyen de continuer leur 
œuvre de soulagement jusqu’à ce que dispa- 
raisse le danger sans borne de disette et 
d’affections morbides, et que les peuples soient 
à même de pourvoir au moins à leurs besoins 
essentiels. L'hiver qui vient sera dur, hiver 
amer pour des millions de gens, et la charité 
des individus comme celle des gouvernements 
doit être très large pour prévenir une horrible 
catastrophe. 

Mais la charité ne remplace pas la justice. 
La prolongation d’une disette si étendue est 
due, pour une large part, au retard que les 
nations mettent à conclure la paix. La justice 
réclame qu’elles fassent sans tarder une paix 
dans laquelle tous les hommes pourront vivre 
en hommes. 


La dignité de la personne humaine. 


Dans la période d’après-guerre, l’opinion 
publique tend à négliger le caractère sacré de 
la vie humaine, Nous venons de passer par 
notre première expérience de la guerre méca- 
nisée, durant laquelle la partie adulte du 
monde a été dans la lutte aussi bien sur les 
champs de bataille que dans l’industrie, l’agri- 
culture et les transports. 

Nos ennemis, avec un mépris complet du 
caractère sacré de la vie humaine, ont commis 
des brutalités qui nous ont saisis d’horreur, 
et malheureusement nous nous sommes servis 
d'armes qui ont causé de vastes et d’indicibles 
souffrances et dévastations. Jour après jour, 
c'était des relations de milliers de gens mas- 
sacrés ou mutilés. Jamais auparavant la famille 
humaine n’a souffert un nombre de pertes aussi 
considérable, C'était difficile d’être toujours 
attentif au caractère sacré de la vie de l’indi- 
vidu. Il y avait la tentation de s’arrêter seu- 
lement aux termes de meurtres en masse et de 
massacres en masse. 

En dehors de tout cela, beaucoup n’ont pas 
su traduire, dans les termes d’humaine souf- 
france qu’ils signifient, les titres d’en-tête de 
notre presse quotidienne qui, maintenant 
encore, nous parle de persécutions racistes ou 
religieuses, comme de transplantation de mil- 
liers de gens d’une région dans une autre, et 
l’accaparement du contrôle politique par la 
liquidation de l’opposition. 

Comment peut-il y avoir un commencement 
de paix, même simplement tolérable, à moins 
que ceux qui font la paix se rendent pleine- 


ment compie que la vie humaine est sacrée, et 


que tous les hommes ont des droits ? 


Prière pour ceux qui font la paix. 


Et pour nous qui professons (ce que-repré- 
sente) le nom de chrétien, la vie humaine est 
même plus précieuse et sacrée, parce que pour 
chaque homme le Sauveur a versé son sang 
dans l’amère agonie du Calvaire. Nous savons 
que dans son sang sacré, tous les hommes sont 
appelés frères. Nous sommes les gardiens de 
nos frères. I est impossible pour nous de faire 
montre de complaisance et de rester inactifs 


- tant que quelques-uns de nos frères gémissent 
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exercice de leurs droits d'hommes. 
Dans la solidarité chrétienne et l’humil: 
de nos cœurs, nous éonfessons nos fautes et ] 
fautes de notre race, et nous demandons | 
priant, par les mérites du Christ, le pardi 
miséricordieux de notre Père qui est aux cieu 
Nous souvenant de la promesse du Sauvet 
nous demandons lumière et force pour ce? 
qui, dans notre pays, portent la lourde respa 
sabilité de prendre les décisions pour n@ 
dans les conférences de la paix, et, ai 
pour tous ceux qui font la paix. | 
Puisse le Sauveur les éclairer et les fortifie 
pour qu’en imitant son exemple béni, et da! 
un esprit de sacrifice et de désintéressemei 
dans la claire lumière de la raison, ils assure 
à tous les hommes la jouissance des dro 
dont Dieu les a dotés, de sorte qu’ils puissel 
suivre leur vocation d’enfants de Dieu et 
frères dans le Christ. 
Signé par les membres du bureau admin. 
tratif de la N. C. W. C., au nom des évêa 
des Etats-Unis : 2| 


SAMUEL, Cardinal STRITCH, archevéque 
Chicago ; FRANCIS, cardinal SPELMAN, « 
chevêque de New-York ; JOHN GRÉGO: 
Murray, archevêque de Saint-Paul; Joi 
J. Mirry, archevêque de San-Francise 
JosePH' F, RUMMEL, archevêque de 
Nouvelle-Orléans ; RIcHARD J. Cuscam 
archevêque de Boston; JAMES.H, RyAl 
archevêque d’'Omaha ; JonN MARK Ga 
NON, évêque d’Erié; JoHN F. NoLL, évégt 
de Fort-Wayne ; 
de Toledo. 


LA A, 
KARL J. ALTER, évégi 
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| sous la tyrannie et qu’on leur dénie le lib 
| 


— Calendrier 1947 sur le sacerdoce. (Centre de dou 
mentation sacerdotale, 19, rue de  Varen! 
Paris, VII. 12 pages hélio, 20 francs l’unité.) | 

Ce calendrier, par ses photos ef ses cour 
réflexions, rappelle tout le long de l’année l’util 
du sacerdoce pour l'individu, la famille, le pal 
À diffuser dans les foyers et les cenfres de üt 
nesse afin de promouvoir le recrutement te | 
en France. ; 


La liberté d’enseignement. Problème ni 
religieux, mais problème de liberté, 
PuHLIPPON. Brochure 13 X 18,5 cm., 
10 francs. \ 


| \ Comme le dit S. Exec. Mer Rambert-Faure, évêd 
de Saint-Claude, dans la préface, dans cé 
deuxième édition d’une conférence sur 
| contre la liberté d'enseignement ; elle réfute | 
arguments des adversaires (les deux jeunesses, : 
seule école nationale, les droits de lPenfant). B\ 


_chure à faire connaître aux familles et aux md 
vements d’Action catholique. 4 


En équipe dans le Christ. Propos et prières. (Ne 
velle édition), par l’abbé A. RENARD. vi 
12 X 15 cm., 116 pages, 42 francs. Procure gé 
rale du clergé, 1, rue de Mézières, Paris, VE. || 

Réédition, avec addition de trois chapitres, d’ù 
excellente brochure parue en 1942 et destinée # 
Jécistes. Elle invite dans ses diverses parties Gi 
lités chrétiennes, problèmes de militantes, priè 
d’adolescentes, etc.), à la rechristianisation pers 
nelle dont l’apostolaf sera le rayonnement. 
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s cardinal Spellman s'adresse aux citoyens des Etats-Unis : 


- 


« Voulons-nous une paix soviétique? » 


SSSSSSSSSISSIISS 


Le cardinal Spellman, dans le numéro de 
vembre 1946 du Cosmopolitan Magazine, publie 
irticle suivant (1), qui fut tiré à part dans le 
'uUrs du même mois : 


La Constitution des Etats-Unis et la Déclaration 
s droits ont été rédigées par des hommes qui, 
ut d’abord, mettaient leur confiance en Dieu et 
Suite cherchaient à rendre service à l'humanité. 
La Conférence de la paix, après la première 
ièrre mondiale, n'honora même pas la religion 
une mention purement verbale. 

Aujourd’hui, à la Conférence de la paix, réunie 
Paris, les hommes ont, une fois de plus, exclu 
ieu avec la même étroitesse d’esprit de celui qui 
aça à la craie devant le sanctuaire de Lourdes 
S paroles blasphématoires, mais ridicules 
Défense à Dieu de faire des miracles en ce 
Lt > 


Pas de vraie paix sans Dieu. 


N'est-ce pas téméraire de la part de l’homme 
> croire qu'il pourra réunir les fragments épars 
> notre civilisation et rebâtir le monde de Dieu 
ins l’aide de Dieu ? Quel en sera le résultat, 
non une paix soviétique, une paix athée ? 
Une paix soviétique qui consacrerait la volonté 
frénée d'une nation de dominer le monde, sape- 
it la force de l’Amérique, car les communistes, 
mme des vandales, se vantent de profaner et de 
struire tout ce qui est noble et sacré. Dans les 
rniers jours de l’année qui s'achève, tout Amé- 
Cain loyal qui veut garder la foi à son pays 
à lui-même doit prendre la résolution d'aimer 
de vivre activement d’après notre conception 
néricaine de la vie, sans quoi le communisme, qui 
sjà s'étend à travers notre pays, dépouillera -le 
jrps démocratique de notre nation des libertés 
ixquelles nous tenons tant. 
Et ce sera notre faute à nous — la faute non 
ulement de l’homme d'Etat à qui est confié le 
itrimoine le plus riche de tous les peuples du 
onde, — mais la faute de tout Américain qui 
tive son champ, qui peine à l'usine, qui enseigne 
l’école, qui prêche dans la chaïre, qui pare la 
aison. Car tous, tant qu’ils sont, ils sont le rem- 
rt de l’esprit américain. 
Ce n’est pas pour défendre ma foi que je con- 
imne le communisme athée, mais c’est en tant 
Américain qui défend son pays ; car tout en 
ant un ennemi du catholicisme, le communisme 
t une provocation à l'adresse de. fous ceux qui 
oient en l'Amérique et en Dieu. II ne se passe 
ière de jour sans que quelqu'un me dise 
Je ne nourris pas de haine contre le peuple 
sse, mais. » Et moi je dis que je ne nourris 
» haine contre aucun individu ni peuple sur terre. 
ais si un homme ou un pays s'avère un ennemi 
: Dieu ou de l'Amérique, je le considère comme 
1 ennemi, qu’il soit Russe, Anglais, Allemand 
1 Américain. Si la Russie soviétique ou une toute 
itre nation désire vraiment la paix — une paix 
je ne fasse pas rougir nos fils qui ont vécu et 


) Traduction et sous-titres de la D. C. 
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Sont morts pour défendre les libertés qu'ils nous 
ont léguées — qu’alors elle ne s'oppose pas, par 
vengeance aveugle et obstinée, aux principes d” 
justice pour lesquels nous combattons encore, 
qu’elle ne réclame pas avec un cupidité brutale 
des profits qui ne feront que prolonger les misères 
et les angoisses des hommes, qu’elle ne pouss 
pas avec une malice insensée à une autre guerre 
qui sonnera le glas mortel de la civilisation. 


L'épreuve de la démocratie. 


La démocratie est mise à l'épreuve devant le 
monde. Au moment ou j'écris, les représentants 


d'anciens Etats ennemis et des nations victorieuses : 


sont assemblés dans la salle de séances du Sénat 
au vieux Palais du Luxembourg ; ils ont la charge 
redoutable d’élaborer une paix qui engagera pour 
la vie ou la mort nos générations à venir. Deux 
ou trois fois l’histoire a connu une paix qui 
a plongé le monde dans la terreur et tenu le so 
des hommes dans son étreinte implacable. Aujour- 
d’hui, comme une brume glaciale, pèse sur les 
pays démocratiques la menace d’une Pax sovietica 
qui, si nous nous y soumettons, livrera nos enfants 
à l'esclavage dans un monde Iui-même enchaîné. 

La Russie soviétique est en train de bâtir un 
empire qui couvre à peu près 10 millions de milles 
carrés — un sixième de la surface de la terre 
— et qui surpasse même les conquêtes et les 
ambitions totalitaires des nazis. Et si, par 
mesure d’apaisement, nous laissons passer une 
paix. soviétique, non, seulement nous enhardissons 
l’agresseur, mais nous affaiblissons l’Amérique et 
de plus nous sacrifions des nations trop petites æt 
trop faibles pour se défendre elles-mêmes, nations 
dont nous nous sommes engagés à défendre le 
patrimoine sacré. 

Déjà la Russie a vidé de leur force et de leur 
âme des pays d'Europe tourmentés par sa ter- 
reur et plongé les autres dans un accablant déses- 
poir, à mesure que, méthodiquement, elle a miné 
et ruiné des pays alliés et conquis, les transfor- 
mant en un vaste camp de concentration. La jaim 
déchire les mondes subjugués par les Soviets, parce 
que la Russie refuse de coopérer avec l’Amérique 
pour soulager la disette, tandis qu’en même temps 
elle entasse secrètement des vivrès pour ses sol- 
dats. Partout où va l’armée rouge, la famine 
marche sur ses traces ; et des milliers d'enfants 
meurent tous les jours pour la seule raison qu’ils 
sont les innocents rejetons d’ennemis vaincus, 
expiant les péchés de leurs pères. Aïnsi les 


_Soviets prolongent le chaos, font durer là taim, : 


empêchent le relèvement économique et accumulent 
les souffrances. de tous les peuples dans la misère. 
Leur attitude arrogante et leurs actes de belligé- 
rance sont autant de signes et de symboles de la 
paix soviétique — laquelle devrait révolter la co”- 
cience de l'humanité. 5 
Serrées dans la griffe des communistes, la Fin- 
lande, la Pologne, la Roumanie, la Bulgarie et la 
Yougoslavie sont devenues des Etats vassaux, Îles 
peuples baltes ont été privés de leur indépendance, 
politique, et l'Autriche et la Hongrie ont été 
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réduites au dénuement et à l’impuissance écono- 
miques. 50 000 Ukrainiens, Ruthènes et Cosaques 
anticommunistes racolés dans les armées alle- 
mandes ont été forcés de retourner en Russie à des 
fins de liquidation. Dans la Pologne . trompée, 
ravagée par la maladie, des villages entiers ont 
été rasés et les enfants meurent comme des cha- 
tons squelettiques et abandonnés. 

Sommes-nous satisfaits de la manière dont nous 
avons exercé notre tutelle sur les vaincus, tandis 
que, en vainqueurs, nous permettons lévacuation 
en masse et l’asservissement de milliers de gens 
sans abri ni défense ? Les mots, comme des camé- 
léons, vont-ils faire de ce qui était mal sous les 
nazis, un bien sous les Soviets. Ainsi la Yougo- 
slavie continue une politique des persécutions et 
du meurtre sous Tito, sycophante serviteur des 
Soviets, et récolte les fruits gâtés de la politique 
d’apaisement. Les nations victorieuses apprennent 
avec honte et horreur que des maîtres nouveaux 
ont enchaîné les peuples que nous avons 
« libérés », de même que les crimes commis par 
lès nazis deviennent le perfide prototype d’une 
paix soviétique. 


Regard; en arrière : la « Pax tartarica ». 


La paix qui est venue semble n'être qu’un 
lugubre interlude de contradictions dans la tra- 
gédie de la guerre, quand on constate que la 
science mesure la force atomique non pour faire 
œuvre de la paix, mais pour protéger contre de 
nouvelles guerres, quand des martyrs sont con- 
damnés comme traîtres (1) et que des dictatures se 
prétendent des démocraties. Ce n’est pas là une 
paix qui guérira les cœurs des vivants, qui fera 
bénir les tombes des morts et consolera les nations 
de leurs sacrifices. Ce n'est qu’une suite de 
déceptions et de désespoir, qui rappelle une 
autre époque dans l’histore du monde : lorsque 
Genghis-Khan déversait, depuis le Karakorum, 
ses hordes mongoles sur la face de la terre et les 
vomissait sur des continents, conquérant impi- 
toyablement un pays après l’autre et accroissant 
l’orbite de son pouvoir avec des empires entiers. 
Et sur les crânes de 5 millions de tués, lui aussi 
édifiait un empire qui s’étendait de la mer Jaune 
à la mer Noire et au Danube ! 

Aucun pays ne subsistait devant cette invasion. 
Frappant quelques coups violents et rapides, les 
Mongols dévastèrent la Pologne, la Silésie, la 
Hongrie et la Bohême, balayant l'Europe ius- 
qu'aux frontières de l'Autriche et de la Saxe. 
Des peuples chrétiens furent réduits en esclavage 
et massacrés, et des centres de civilisation trans- 
formés en déserts. Les coffres de Genghis-Khan 
débordaient de butin. Les réfugiés racontaient la 
iurie insensée et sauvage de la soldatesque qui 
mettait à feu et à sang des villes entières et 
vidait de leur potentiel humain les pays conquis. 
D’habiles artisans, pris sur le champ de bataille, 
furent emmenés pour servir les maîtres mongols 
dans la construction de leur formidable empire. 

La paix vint alors aussi — une paix brutale 
basée sur l’asservissement complet des vaincus. 
Cette paix d’esclavage et de mort était connue 
sous le nom de Pax fartarica. Et aujourd’hui, sept 
siècles plus tard, me hante l’irrésistible crainte 
de la renaissance d'une Pax tartarica, la peur que 
par un même despotisme aussi insensé et aussi 


(1) Allusion à la condamnation de Mgr Stepinac, arche- 
vêque de Zagreb, par un tribunal d'exception. 
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païen, basé sur la destruction et la mort, une 7 
sovietica ne s'impose à. l’Europe, avec le but | 
tous les dictateurs : un monde unique, le l& 


Nécessité de l'union devant le danger intériel 


Notre alliée dans la guerre n’est pas re 
notre alliée pour la paix; et aujourd'hui | 
accuse la Russie soviétique de saboter une p 
juste, et d’avoir pour but le communisme mond) 
Nous, Américains, nous parlons de ces grands} 
graves dangers qui menacent le monde, tandis 
nous négligeons de protéger notre propre pa 
contre la menace, la terrible et tragique évente 
lité de ne pas rester ces Etats foncièrement w; 
que nous sommes. Ce qui nous divise, c’est! 
communisme américain, mais c’est l’impérialis! 
soviétique qui mène le jeu. Il se peut que s! 
l’américanisme, soit le communisme prédomii 
mais ils ne pourront jamais s’unir. ! 

Ce qu'un homme allègue pour sa prop 
défense est, dit-on, la forme de témoignage 
plus loyale ; or, leur propre déclaration de pr 
cipes fournit la preuve du manque de 1oyaliss 
des communistes à l'égard de l’Amérique. Kil 
brough Ston, juge à la Cour d'appel des Etak 
Unis, vient de nécrire : 

« Jusqu'à une couple d'années mes idées 
le communisme étaient assez floues. Je sav 

que je ne l'aimais pas, mais j'aurais été b 

en peine si quelqu'un m'en avait demandé 

définition. En 1943, un cas de sédition, où ét 
impliqué un groupe de comunistes, vint deva 
la Cour d'appel. Ils avaient été condamnés 
étaient allés en appel. J'étais chargé de rédigi 
la manière de voir confirmant les condamri 
tions. J’avais évidemment lu et étudié attenti\] 
vement les témoignages qui révélaient comp 

tement les projets et méthodes sinistres dl 

communistes. Impossible de mettre ces preuves | 

doute, puisqu'il s’agissait de leurs propres pur] 
cations et déclarations. Elles montraient l’infd] 
dation totale des communistes à la IVe Intd 
nationale, leur manque complet de loyalisi 
envers l>Amérique — même pendant 

guerre (1) — et leur dessein de renverser par 
force le gouvernement actuel et d'établir 

régime à parti unique. Le même dossier révél 
les méthodes rusées et dangereuses qu'ils | 

proposaient d'employer pour réaliser leurs p 

jets. Si l'organisation particulière en questi 

affirmait suivre Trotsky plutôt que Staline, : 
buts et principes fondamentaux de la [V° et. 
la II Internationale sont identiques. | 

La première réaction efficace doit être. 
mettre les Américains au courant des fait 

C’est pourquoi je vous envoie des extraits et di 

pièces authentiques provenant du procès 4 

question. Ces pièces établissent : 1° le caractèl 

international du mouvement et sa subordinati 

à la Russie ; 2° l'intention de renverser le go 

vernement actuel des Etats-Unis, d’y substitu 

le régime du parti unique et de déposséder !l 

propriétaires sans indemnité ; 3° Jeur méthot 

consiste à s’infiltrer dans les Syndicats, à agl 
‘ parmi les chômeurs pour créer et favoriser: 

mécontentement, à fomenter une opposition vil 

lente contre les autorités constituées, à prend| 

part aux élections pour des fins de propagand 

à agir à l'intérieur de l’armée, à faîre subir 1] 

entraînement militaire à ses Éne | 


| 


(1) Souligné dans le texte anglais. 


Actes de 


à 
eunes, et, enfin, à organiser une armée rouge, 
iu moyen d'unités locales, qui seront la force 
ictive dans le renversement du gouvernement. » 
Ainsi les communistes témoignent contre eux- 
mes |! 

Tout communiste est un ennemi virtuel des 
its-Unis et il faut être aveugle comme une taupe 
iT ne pas s’apercevoir de l'invasion commu- 
te de notre pays. 


Armes à opposer au communisme. 


Serons-nous assez mous, paresseux, lâches ou 
S pour laisser les Soviets introduire dans notre 


ys le communisme, copie de Ce qui se fait chez: 


, et trahir ainsi nos morts religieusement ense- 
iS Sous les sables brûlants du désert, dans les 
fondeurs de l'océan, sur les récifs au bord des 
ix calmes, ou dans des cimetières marqués de 
ix et parsemés d'étoiles, dans les villes où le 
nbre des morts dépasse celui des vivants ? 
us ne pouvons pas combattre les propagan- 
tes communistes avec leurs armes à eux : 
nsonge, mépris des lois, violence et liquidation, 
‘ce que nous croyons à la justice, au droit et 
a liberté. Cependant c’est notre droit et notre 
roir d'affronter la lutte que nous impose le com- 
nisme, de l'affronter avec un loyalisme actif 
rers le pays, avec intelligence, avec détermina- 
n et dans l'unité ; alors aucun parti ni aucune 
ion sur terre ne pourra nous prendre au piège 
nous enchaîner. Mais si nous cédons complai- 
nment à une politique de compromis et de 
érance déguisés à l'égard d’une paix soviético- 
ciste, nous contribuerons à enfoncer un clou de 
s qui crucifiera la civilisation. 

es troubles spirituels sont les symptômes et les 
ets des tyrannies totalitaires, et le plus grand 
le culte des fausses divinités. L'espoir et la 
tinée de l'Amérique résident dans sa force 
rale et spirituelle et non seulement dans sa 
ssance militaire ou. dans ses ressources écono- 
ques illimitées. Ce n’est pas là une pensée 
ginale et elle n'est pas particulière à un ecclé- 
stique, car Henry Clay a proclamé devant le 
ngrès : « C’est la vocation de l'Amérique de ne 
ser d'éclairer les nations du monde de l'éclat 
sa lumière. Pour défendre ses principes, l’Amé- 
ue a versé le sang de sa jeunesse, elle l’a versé 
rement, maîtrisant des nations qui avaient péché 
tre Dieu et contre l’homme. Il nous faut recon- 
tre et nous rappeler que jamais Hitler n’au- 
t pu étreindre le peuple allemand de ses griîtes 
rilèges ni conquérir une si grande partie de 
urope, si le nazisme avait trouvé devant lui 
hommes aussi unis et aussi résolus à com- 
tre pour la vérité et la justice que les nazis 
ient fanatiquement dévoués à leurs faux prin- 
es. 

Nous constatons que notre pays est divisé contre 
même de mille manières, pris dans un filet 
este de cupidité, de surabondance et de haine ! 
dit à l'étranger que la manière de vivre améri- 
ne traverse maintenant une période critique et 
* Ja tempête des dissensions met à l'épreuve 
libertés. Peut-il être vrai qu'après nous être 
jéreusement sacrifiés au cours de la guerre, 
s ayons perdu jusqu’à la volonté d'unité et de 
x? Pouvons-nous être autre chose ? Ne pou- 
S-nous pas défendre notre République sans 
sion de sang, en combattant le mensonge par 
vérité, l'esclavage par la liberté, l’athéisme par 


foi ? = 


de 
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La mobilisation spirituelle nécessaire. 


. IH faut que les Américains s’ébranlent et mobi- 
lisent leurs forces spirituelles contre les athées qui 
envahissent le sanctuaire de leurs cœurs et de 
leurs foyers et, par des moyens ignobles, y sapent 
leur foi en Dieu. Les hommes ont le droit de 
rendre librement leur culte à Dieu et ils ont le 
devoir de défendre ce droit sacré. Les commu- 
nistes athées enseignent l'hostilité contre Dieu et 
l’homme, et leurs persécutions religieuses frappent 
{ous ceux qui enfreignent leur code d'athéisme 
agressif. 

Qui rejette Dieu, rejette la Vérité. Dès lors, 
pourquoi nous étonner que la Russie méprise et 
altère la vérité ? Tout homme ne devrait-il pas 
vivre de sa foi et l’athéisme n'est-il pas la foi 
officielle de la Russie ? Comme les représentants 
de la Russie continuent à s'opposer à tout projet 
de paix honorable et miséricordieux tout ensemble, 
pourquoi faut-il que nous consentions au péché 
infâme d’un velo païen opposé à Dieu par une . 
paix soviétique — pacte sans Dieu, pacte de sang 
et de larmes et de mort, —par une paix de con- 
damnation ? Tant que les hommes poursuivront 
leurs efforts pour rendre la tranquillité et restaurer 
l’ordre sans Celui qui est la Paix, ils ne rédige- 
ront de nouveaux traités que pour les voir rompre 
à leur tour, ils ne dresseront de nouveaux plans 
que pour gaspiller encore des millions de jeunes 
vies dans les guerres futures — car ce sont les 
jeunes qui font les frais de la guerre (1). 

La guerre est un mal, un mal si maudit que 
Satan lui-même doit en être le père, et moi, avec 
toute la force de mon âme, avec toute la véhé- 
nence dont je suis capable en paroles comme en 
actes je me dresse contre la guerre et la con- 
damne. Mais Satan a ses comparses qui mobilisent 
dés masses d'hommes pour des guerres d’agres- 
sion injustes. Nous avons été vainqueurs dans une 
guerre entreprise pour défendre notre pays ; mais 
elles sont des victimes toutes les nations qui ne 
prennent pas à cœur la grande leçon de la guerre, 
la seule leçon qui puisse sauver l'humanité et nous 
apporter la paix : « Aimez Dieu et servez votre 
prochain ! » 

Je me rappelle une photo montrant les effets 
du premier usage de l'énergie atomique une 
colonne de matière désintégrée et de fumée s’éle- 
vait au-dessus de la terre comme une fleur géante 
et sinistre, symbole de la force. En regardant une 
fleur si étrange, je ne pouvais m'empêcher de 
penser au titre d'une poésie malsaine, La fleur 
du mal (1), fleur du mal enveloppée de l’odeur des 
émanations de corps déchiquetés et en décompo- 
sition, corps des victimes qui gisaient sans sépul- 
ture sous les tas de décombres, qui naguère étaient 
des villes d'hommes. Cela me faisait réfléchir sur 
notre victoire, et je me rendais compte que les 
hommes sur qui pèse la responsabilité de faire 
la paix seront les sauveurs ou les naufrageurs de 
l'humanité selon que, avec foi, devant Dieu, ils 
acceptent ou rejettent les lourdes tâches, les 
difficultés et les épreuves qui les assaillent. Ni 
la vigilance la plus rigoureuse ni les garanties 
les plus solides ne nous protégeront pas contre les. 
dangers d’une paix soviétique avec ses vérités 
déformées et sa justice dénaturée, à moins que 
nous nous attachions courageusement aux prin- 


() For the fuel of war is youth, le combustible de la 
guerre, c’est la jeunese. 
(1) Sic. En français dans le texte. 
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paix soviétiqu? ? 


LIL 


cipes éternels de la religion qui a donné naissance 
à l’âme de notre nation. L’athéisme nous aurait-il 
à l'instar de la Russie marqués d’une empreinte si 
profonde que nous méprisons et rejetons le Credo 
divin de la vérité et de la justice pour accepter 
celui des communistes et suivre leurs préjugés 
païens ? 


Une adjuration de Benjamin Franklin. 


Si Benjamin Franklin pouvait parler aux 
membres des nations unies et de la (Confé- 
rence de la paix exactement comme ïl le 
faisait aux membres de l’Assemblée constituante 
lorsqu'elle semblait être sur le point d’échouer, 
il dirait : « Monsieur le président, le peu de pro- 
grès que nous avons fait après quatfe ou cinq 
semaines d'étude attentive et de débats ininter- 
rompus est, me semble-t-il, une preuve attristante 
de l’imperfection de l'intelligence humaine. 

Dans cette situation où se débat cette Assemblée, 
dans cette obscurité qui rend si difficile la 
recherche de la vérité politique et n'étant guère 
capables de la distinguer lorsqu'elle se présente 
à nous, comment se fait-il, Monsieur, que nous 
n'ayons pas pensé jusqu'ici à invoquer humble- 


- ment le Père des lumières pour qu’il éclaire nos 


intelligences ? Monsieur, j’ai une longue vie der- 
rière moi; or, plus je vais, plus je rencontre de 
preuves convaincantes de cette vérité que Dieu 
guide les choses humaiïnes. Et si un passereau 
ne tombe pas sur la terre sans qu’il y prête atten- 
tion (1), est-il probable qu'un empire puisse 
s'élever sans son aide? Les Saintes Ecritures 
nous assurent, Monsieur, que « si le Seigneur ne 
bâtit pas la maison, en vain travaillent ceux qui 
la bâtissent » (2). Je le crois fermement, et je 
crois aussi que, Sans Son Concours, nous ne réus- 
sirons pas mieux à Construire notre édifice poli- 
tique que les constructeurs de la tour de Babel : 
nos petits intérêts partisans et locaux nous divise- 
ront, nos projets échoueront et nous-mêmes nous 
deviendrons l’objet des reproches et de la risée 
des générations futures. Et ce qui est pire, il se 
peut que dans la suite, arguant de notre malheu- 
reux exemple, les hommes désespèrent de la pos- 
Sibilité, pour la sagesse humaine, d’établir un gou- 


vernement et laissent ce soin au hasard, à la 


guerre, à la conquête. Je vous demande donc la 


permission de faire la proposition suivante 


Que désormais, chaque matin avant que nous 
nous mettions à l’œuvre, ait lieu dans cette Assem- 
blée une prière pour implorer l'assistance du ciel 
et ses bénédictions sur nos délibérations et qu’on 
demande à un ou plusieurs membres du clergé de 
cette ville d’officier. » 


« Documentation Catholique » 


Depuis lors, la rédaction du document le plus ! 


important que l’homme ait jamais conçu pour pro- 
téger les droits de l’homme fit des progrès. 
Comme en ces temps anciens, il en est ainsi 
aujourd’hui et il en sera ainsi toujours : seul 
lesprit de Dieu peut conduire les hommes à la 
paix. Quand vainqueurs et vaincus respecteront le 
Créateur de tous les peuples et de toutes les 
nations, alors seulement le monde sera libéré. 
Qu’apportera demain si, au lieu de sceller une Paix 
Sacrée entre des nations composées d'hommes 
libres, tolérants et compréhensifs, c'est la signa- 
ture de l’ordre d'exécution de la liberté par une 


(1) Voir Matth., x, 29. 
(2) Ps. CXXVII, 1. 


; Les devoirs d'après-guerre. 
1| 

Avez-vous jamais, debout sur larrière di 
navire, observé le sillage du vapeur qui lab 
la mer et avez-vous remarqué combien peu! 
eaux en sont troublées au point que bientôt 
n'arrive plus à distinguer le cours du bateau, 
que la trace de son passage s’est perdu dans 
houle de la mer? Ne croyez pas qu'ainsi| 
cicatrices de la guerre gravées sur les visa 
des hommes et des peuples pourront jamais si 
blier ou s’effacer dans le courant. des ter 
Avez-vous déjà regardé dans les orbites aveu! 
d'un gars de 20 ans et avez-vous observé sur! 
visage mutilé ce sourire qui courageusement | 
voie l’écho de son cœur au vôtre comme 
musique mélancolique ? Qu'est-ce que cette gu 
mondiale a apporté si elle n’arrive pas à | 
tifier le martyre dont sont morts des milll 
d’hommes ou la vie semblable à la mort d’un. 
esseulé ? Ces jeunes gens, nos dépouilles de gu 
et nos gages de paix, va-t-on les oublier, m! 
tenant que des maîtres de méchanceté sèment 
nouvelles haïines parmi des masses d’hommes 
préparer la prochaine et dernière guerre ? 
Il y a une année, la joie du retour réson| 
dans le cœur des Américains comme les caril] 
des cloches de Noël lorsque nos combattal 
affluaient par millions pour rentrer au foyer 
leurs famiiles. Bientôt ce sera Noël à nouvea 
à côté de chaque prêtre qui célébrera la M 
de Noël, veilleront les morts de la guerre, | 
mutilés de la guerre et tous ceux à qui la gud 
a ravi un être cher. La malheureuse humanita 
cœur rempli de nouvelles angoisses mêlées d’e# 
rance et de foi, se mettra à genoux et chante 
« Gloire à Dieu au plus haut des cieux et 
sur terre aux hommes de bonne volonté. » 
à cette prière antique j’ajouterai ma prière pers 
nelle pour notre temps, dédiée à tous nos 
défunts, et à ceux qui ne sont pas encore nés. | 
Cette nuit, sous un baldaquin d'étoiles, je 
promène, comme à travers des canons dési 
inondés de lumière, dans les avenues, étrangeni 
vides, de cette grande cité que j'aime, 
York. Le passé et le présent s’entremêlent d 
mes pensées, car après avoir vu sur les chaë 
de bataille à l’étranger ceux que la guerre a! 
consumés, entassés dans les cimetières comme! 
vieux habits abandonnés au bord de la ro 
après avoir médité sur les leçons qui se dégad] 
des lieux où dorment les gloires piétinées du pa 
de l’homme — les épées brisées, le faste terni 


: un programme tr 
à l'avance, ni construite de ciment ou de pie 
taillée. Si la poussière veut vivre, il faut qu’ 
s’unisse à l'esprit, et l’homme investi de la g 
de vivre par son travail et avec désintéressem: 
serve Dieu et son prochain. : | 


La charité sauvera le monde. 


La vie éternelle, c’est : nourrir les pauv 
laisser les petits venir à Celui qui, par ami 
Pour eux, est devenu Enfant lui-même. Si n4 
voulons rendre l'Amérique immortelle, nous dev! 
apprendre à vivre en union — voisin avec voii 


it avec Etat — être forts dans la charité, être 
ne générosité assez puissante pour ouvrir lar- 
nent nos cœurs, prêter notre secours bienveil- 
t aux malheureux, nourrir et vêtir ceux qui 
faim .et froid. Puisse notre pays, de la sorte, 
ssurer une vie durable ! En Dieu seul, l’huma- 
5 peut espérer s'élever au-dessus du niveau 
rnal de sa haine, en Dieu seul l'humanité peut 
érer bâtir une cité et un Etat durables. 

comme l'aigle soutenu par ses ailes, ainsi nous 
tinguons de haut le grand partage : à gauche, 
découvrent dans le sang, la sueur et les larmes, 
dieux faits de main d'homme, qui gouvernent 
: masse de Serfs et d'esclaves ; à droite, voici 
Dieu fait homme répandant largement le flot 
ordant des grâces de son amour pour couvrir 
re nudité et guérir nos blessures; pas 
fmes dans ses mains sauf celles qui trans- 
cent son innocence qui rachète nos fautes ; dans 
L cœur, pas de haïne contre une race ou une 
sSe, Car tous sont siens, il est tout à tous. Ce 
t ses armes seules qui désarment les hommes, 
blessures seules qui ferment les plaies puru- 
tes, sa grâce seule sauve les nations de la 
héance, sa voie seule mène les hommes à la 
_dans la paix. 


Une prière. 


ère, mille petites lumières percent à travers la 
te obscurité grise de la nuit d’une grande ville ; 
s sont comme des cierges allumés devant votre 
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sanctuaire, chacune vous parle d’un besoin parti- 


culier et tous ces besoins n’en forment qu'un — 
et ce besoin unique, c’est vous. 

Père, accordez-nous la bénédiction de votre 
paix ! Des hommes de bien se sont sacrifiés, des 
hommes courageux sont morts pour que nous et 
d'autres nations ayons la paix. Néanmoins, 
a présent, victorieux de tous nos ennemis, nous 
nous trouvons sans cette paix que nous voulions, 
sans la sagesse qu’il faut pour panser nos bles. 
sures, Sans le courage de partager, ici même, chez 
nous, ces mêmes dons que nous envoyions au delà 
des mers. Dans notre seule demeure, les frères 
sont maintenant des étrangers les uns envers Îles 
autres, la hane les ronge profondément, nos tra- 
vailleurs sont inoccupés, et tout notre génie, notre 
puissance et nos ressources sont sabotés par l’obs- 
tination et la cupidité. 

Père, accordez-nous la paix en notre temps, 
non pas la paix conçue dans la tyrannie et la con- 
voitise dont vous seriez absent, où les hommes ne 
seraient que des pions et où les paroles, innom- 
brables comme les sables du désert, n'auraient pas 
de sens. Père, brisez les barrières que les hommes 
se sont construites contre eux-mêmes ; ôtez l’aveu- 
glement (1) qui ralentit le progrès moral de 
l’homme ; guidez bien droit les 
tiennent la barre de la destinée humaine: Père, 
accordez-nous la paix en notre temps. 5 


(1) Barnacles : les bésicles, 


a XX Semaine sociale des catholiques ilaliens 
(14-20 octobre 1946) 


Ile a tenu ses séances d’études. à Venise, dans la 
de ‘école Saint-Jean-l'Evangéliste, sous la prési- 
ce de S. Exc. Mgr Bernareggi, évêque de Ber- 
e, en présence de plusieurs évêques (entre autres 
LL, EExc. NN. SS. Gremigni, évêque de Teramo ; 
ero di Cavallerleone, Ordinaire militaire d'Ita- 
etc.), de nombreux membres du clergé, de diri- 
its de l'Action catholique, de membres du gouver- 
ént, de semainiers venus de toutes les régions 
lie. La Semaine sociale a été inaugurée, le 


octobre, par une fonction religieuse célébrée dans 


asilique Saint-Marc sous la présidence du cardinal- 
arche de Venise. Ce dernier, le cardinal Adeo- 
Giovanni Piazza, entouré des hautes personnalités 
es et militaires de’ Venise, à prononcé au palais 
l, après la lecture de la lettre pontificale repro- 
ci-dessous, le discours d'ouverture de la Semaine 
le, sur le thème : « Le travail et la personnalité ». 
examiné le travail dans sa conception essentielle, 
apports avec la personne humaine, avec la société, 
Ar éthique et économique, ses exigences maté- 
8 et morales, sa nécessité, sa valeur spirituelle ; 
‘exposé et réfuté la notion matérialiste (tant libé- 
que bolcheviste) du travail. 

\ XX° Semaine sociale a pris, en effet, comme 
e central d'études, le travail humain. Dans une 
de méditations données aux semainiers, Mgr Gre- 
i a examiné les aspects moraux et religieux du 
ll. Voici les autres aspects sous lesquels il a été 


6 dans les diverses leçons ét conférences. (Cf. La: 


à Cattolica, du 16. 11. 46.) # 


emière leçon : Travail et rémunération, par le 


: 0 


Ce 


: P. Alberto de Marco, S. J. (de La Civilià conter 


Deuxième leçon : Rapports entre la propriété et le 
travail, par le professeur Francesco Vito, de l'Uni- 
versité catholique du Sacré-Cœur de Milan. 

Troisième leçon : Travail et participation à la direc- 


tion de l’entreprise, par l'ingénieur Aldo Valente. Con- 


férence : Le travail dans l'Evangile et les documents 
pontificaux, par le professeur Igino Giordani. 

Quatrième leçon : Travail et école, par la docto- 
resse Laura Bianchini. : 

Cinquième et sixième leçons : Le travail et l’organi- 
sation syndicale, par l'avocat Ludovico Montini ; Le 
travail et l’organisation politique, par l'avocat Leopoldo 
Rubinacci. 

Septième leçon 
travail, par le D' Ferdinando Storchi, président national 
de l'Association catholique des travailleurs italiens. 

Mgr Pietro Pavan, de l’Institut catholique d'activité 
sociale, clôtura les séances d'études de la Semaine par 
une dernière leçon très fouillée sur la liberté du tra- 
vail et le droit du travail, examinés en regard de la 
doctrine chrétienne et des divers régimes actuels. 

À la clôture (dimanche 20 octobre), le président de 
la Semaine sociale, S. Exc. Mgr Adriano Bernareggi, 
présenta et commenta en une puissante synthèse les 
points les plus importants traités dans les diverses 
leçons, . discours et conférences. (Ces points, qui 
expriment, avec leurs conséquences, les principes 
exposés. par les divers professeurs de la Semaine 
sociale, ont été résumés dans les douze conclusions 
reproduites ci-après et qui seront envoyées à l'Assem- 


blée constituante italienne. Selon l'avis du Pape, ces : 


pilotes qui 
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principes doivent être traduits, même au prix de sacri- 
fices, dans les réalités concrètes de la vie. Il ne faut 
pas être seulement des auditeurs, mais des réalisateurs 
de la vérité, a dit le patriarche de Venise, citant 
l'apôtre saint Jacques. 


1. Lettre de S. S. Pie XI. 


Voici la Lettre par laquelle S. S. Pie XII a dai- 
gné transmettre son auguste pensée et sa pater- 
nelle Bénédiction à la XX° Semaine sociale des 
catholiques italiens. 

Cette lettre « été envoyée par le substitut de sa 
Secrétairerie d'Etat, S. Exc. Mgr G. B. Montini, 
à S. Exc. Mgr Adriano Bernareggi, évêque de Ber- 
game, président de la Semaine sociale. 


Du Vatican, 12 octobre 1946. 
EXCELLENCE RÉVÉRENDISSIME, 

Il a semblé vraiment opportun au Saint-Père le 
choix du thème : Les problèmes du travail, fait 
par la XXe Semaine sociale, que les catholiques 
italiens s'apprêtent à tenir à Venise. 

Ces problèmes, en effet, qui, sous divers as- 
pects, touchent aux intérêts de toutes les caté- 
gories de personnes, ont acquis en cette dernière 
période une importance si vaste qu’elle réclame 
aussi grandement l'attention des autorités civiles 
de presque toutes les nations. 

L'Eglise, toujours soucieuse de diriger les acti- 
vités humaines vers les fins suprêmes et éternelles 
de la vie, apporte, dès sa naissance, tous ses soins 
pour racheter le travail manuel de la dure oppres- 
Sion de lesclavage et en revendiquer la dignité et 
les droits. Aux employeurs, elle ne cesse, au cours 
des siècles, de rappeler avec vigueur l’inestimable 
valeur de la personne humaine, laquelle, même 
dans le plus humble des serviteurs, est l’image de 
Dieu. 

Avec une force Singulière, le Saint-Père a déjà 
proclamé : « L'Eglise est l’avocate, la protectrice, 
la Mère des travailleurs. Quiconque voudrait 
affirmer le contraire et élever artificieusement un 


mur de séparation entre l'Eglise et le monde 


ouvrier, nierait des faits d’une lumineuse évi- 
dence. » (Discours aux travailleuses chrétiennes, 
15 août 1945.) (1) 

Malgré cela, les ennemis de Jésus-Christ, aujour- 
d'hui plus que jamais, s’efforcent de répandre, 
particulièrement dans les milieux plus humbles, 
la calomnie que l'Eglise, au lieu de prendre la 
défense des travailleurs, est la constante alliée 
de ces catégories de personnes qui exploitent le 
travail avec la puissance de l'argent. 

Que le souci des catholiques italiens, dans les 
séances d’études de la prochaine Semaine sociale, 
soit donc de mettre nettement en relief que. la 
doctrine catholique, tout en reconnaissant les 
droits du capital, qui est un premier coefficient 
de la production, déplore n'importe quel système 
économique qui accorde au capital lui-même des 
privilèges excessifs, tels qu'ils soient de nature 
à porter réellement atteinte à la dignité ainsi 
qu'aux droits légitimes du travail. 

Le travail, en tant qu’activité de la personne 
humaine, intelligente et libre, doit indubitable- 
ment avoir, dans le champ de la production, la 
primauté sur les facteurs purement instrumentaux. 

Il sera, en Outre, d’une grande importance que 
les catholiques italiens mettent en évidence que, 


(@) Voir la traduction intégrale de ce discours dans 
D. €C., t. XLH, col. 672-677. 
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dans le domaine du travail, l'Eglise ne s'est 
limitée à des affirmations théoriques et stér 

En effet, lorsque le demandaient la défense 
patrimoine de la vérité chrétienne, comme a} 
les prescriptions de la justice sociale, elle n’a | 
hésité à descendre courageusement sur le ter 
de l’action pratique, en bénissant et en fav 
sant ces activités et ces organisations qui Sk 
blaient le mieux protéger et favoriser les 1 
times intérêts des travailleurs. 

Récentes sont les vigoureuses et chaleuret 
exhortations du Pontife régnant au clergé et! 
laïcat catholique, afin qu'on estime « comme: 
devoir d’apostolat le fait de se consacrer 
études et à l’action sociale » (Lettre de la se: 
tairerie d'Etat de Sa-Sainteté à l’épiscopat | 
lien 12 janvier 1946) ; et afin que lon consiq 
< presque comme un privilège des plus fidèles ! 
ciples, celui de servir le Christ dans les frères d] 
il ennoblit la fatigue ‘humaine ». (Message! 
Saint-Père au premier Congrès national des as 
tants ecclésiastiques des A. C. L. I., 21 août 19: 

Et puis, dans le champ des activités que 
venons de désigner, lesquelles offrent aux cat 
liques de pluS larges possibilités de rapprod 
ment en faveur des travailleurs, il ne sera ja 
assez rappelé que la défense des droits du tra} 
ne peut, en aucune façon, être séparée dei 
défense constante et énergique des intérêts sur] 
turels des âmes. | 

À ce propos, elles sont une ciaire indicatl 
les paroles lumineuses adressées par Sa S 
teté, aux membres du premier Congrès natid 
des A. C. L. I. (29 septembre 1945) (1) : « À 
le courage de ne pas donner votre adhésion 
votre collaboration là où lon méprise et fa 
aux pieds les lois de Dieu, les sains principesk 
dignité humaine. Vous expérimenterez combie 
fidélité envers Dieu vous rendra francs danst 
marche en avant, sans peur en face des dang 
insensibles aux menaces, forts dans la souffrar 
invaincus dans la lutte pour la défense de 
justice, intrépides pour ne pas succomber dans 
vie privée et dans la vie publique aux séductid 
aux ruses, aux Courants auxquels un catholil 
à la foi solide ne peut donner son assentim4 
Vous pouvez et devez être, au contraire, le le 
qui pénètre dans les masses ouvrières, pour | 
transformer et les vivifier selon la pensée et | 
vertus chrétiennes. » | 

Pour renforcer l'énergie avec laquelle les ca Ô 
liques italiens feront valoir les lois dela 1 
tice et de la vérité, d’un grand secours ser 
certainement les études et les vœux qui vont 
l’objet de cette Semaine 
de cette « législation du travail » que, sem 
t-il, ont tant à cœur, et avec raison, tous ca 
qui S'intéressent à la préparation de la nouv! 
charte constitutionnelle d'Italie. | 
_L’auguste Pontife, qui suit avec une parti 
lière attention tous les projets et efforts 


l'Evangile, les meilleures solutions et que surt 
ils susciteront des volontés fortes: et décidl 
à les mettre en pratique, même au prix de sa 
fices personnels. SE | 
() Voir Ja traduction intégrale de ce discou %d 
D. C., t. XLIN, col. 1211-1213 FU 


souhaite enfin que la XX° Semaine sociale des 
ioliques italiens, par le sérieux des études et 
ion des buts, indique à tous les catholiques 
alie le chemin, aïn qu’ils puissent travailler 
acement pour que le nouvel ordre social, si 
vent invoqué, porte les marques authentiques 
la doctrine de Jésus-Christ, fondement et 
antie de toute justice et de tout bien-être. 

in que Dieu donne abondance de fruits aux 
aux et aux résolutions de ceux qui prennent 
FL à cette Semaine, le Saint-Père accorde de 
_ cœur à Votre Excellence Révérendissime et 
ous les congressistes la Bénédiction aposto- 


e (1). 


es douze points des catholiques italiens 
sur les problèmes du travail 


/ 

oîci une traduction, d’après le texte italien 
Osservatore Romano, 24, 10, 46), des conclu- 
s présentées en douze points et approuvées 
la XX° Semaine sociale des catholiques itu- 
s. Ces conclusions ont été soumises à l’Assem- 
_ constituante italienne comme une contribu- 
pratique à la rédaction de la nouvelle Cons- 
tion, 


| Le travail, en tant qu’expression et moyen 
ivation de la personne humaine, possède une 
lité morale qui doit être sauvegardée et pro- 
‘e dans l’organisation économique, juridique et 
tique de toute Société bien ordonnée. Le tra- 
considéré comme marchandise ou bien comme 
rument passif de l’organisation politique, est 
ejeter comme contraire à la conception per- 
laliste de l’activité humaine. 

_ Tout membre de la collectivité doit fournir 
la manière la plus efficace la contribution de 
propre travail, cela pour le développement 
la personnalité et pour l'obtention du bien 
mun, fin spécifique de la société politique ; 
r Je même but la société est appelée à pré- 
r lés conditions favorables à un digne emploi 
ous Ses membres. 

Le revenu du travail ou le salaire, tout en 
t fondamentalement en rapport avec la part 
Ditée dans la production- des biens et avec 
tention des autres résultats de l’activité éco- 
ique, doit être tel qu’il assure un digne niveau 
ie au travailleur ainsi qu’à sa famille et qu’il 
ermette ue marge d'épargne pour former le 
imoine du travailleur. Comme souvent les con- 
ns de l’entreprise ne le permettent pas, il faut 
ser et développer les mesures de complément, 
Jrévoyance, de compensation en vue de favo- 
+ l'élévation économique du travailleur et de 
amille. 

Dans le but de hâter la modification de la 
tion actuelle de la propriété privée, en vue 
ndre cette dernière à toutes les classes de la 
lation, il est opportun d'adopter aussi des 
ires directes, comme les mesures fiscales et, 
des cas déterminés, l’expropriation, après 
mnisation du propriétaire. Le fractionnement 
latifundia ou vastes propriétés rurales doit 
ir d’une part à accroître le rendement de la 
et, d'autre part, à favoriser l’accès des tra- 
eurs à la propriété. 


Traduit du texte italien (cf. Osservatore dure du 
2 10. 46) par -J. THOMAS-D’HOSTE, ; 
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5. Les rapports entre les employeurs et les tra- 
vailleurs doivent être orientés vers une participa- 
tion plus honorable du travailleur à la vie de 
l'entreprise, soit en tempérant, là où c’est pos- 
sSible, le contrat de travail par un contrat de 
société, soit en parvenant à une plus équitable 
répartition des bénéfices de l’entrepise. 

6. L'organisation scolaire est à renouveler de 
façon à n'être plus un obstacle à l'élévation éco- 
nomique et culturelle des classes ouvrières. En 
particulier l'instruction professionnelle doit être 


soignée, et il faut rendre possible à tous l’orien- 


tation professionnelle et linstruction 
des adultes. 

7. La liberté de l’organisation syndicale pour la 
défense des intérêts professionnels en harmonie 
avec la conception personnaliste du travail doit 
être reconnue à tous les travailleurs. Puisque les 
intérêts à défendre sont communs à tous les tra- 
vailleurs des diverses catégories, l’efficicacité de 
l’action est d'autant plus grande que la collabo- 
ration syndicale est plus intense et loyale ; cette 
collaboration est évidemment subordonnée au res- 
pect de la: conception chrétienne du travail et de 
la société, des droits qu’on ne-peut pas négliger 
de la personne humaine, des libertés civiles et 
politiques fondamentales. 

8. Pour obtenir la pleine valorisation du travail 
dans la vie nationale, il faut exiger que les caté- 
gories professionnelles soient dûment représen- 
tées dans les organes législatifs et dans les admi- 
nistrations d'Etat. 

9. En accord avec la tâche de préparer les con- 
ditions favorables à l’emploi de tous les citoyens 
en état de travailler, la société est appelée à 
mettre en œuvre Îles dispositions de la politique 
économique moderne pour prévenir et combattre 
le chômage involontaire. Tant qu’on ne sera pas 
arrivé à une direction consciente et organisée qui 
assure la continuité du rendement du travailleur, 
les réformes indiquées ci-dessus peuvent devenir 
illusoires et même inefficaces en grande partie. 
Alors que des obstacles invincibles paralysent le 
plein emploi du travail et l’équitable répartition 
du revenu social, l’orientement économique doit 
tendre, grâce à l'extension des services publics 
et l'emploi plus grand de l'outillage de rempla- 
cement, à libérer tous les citoyens au moins des 
besoins élémentaires. L'assistance sociale n'aura 
pas, dès lors, le caractère d'une aumône, mais d’un 
devoir de justice qui incombe à la société. 

10. L'extension de l’activité publique sur le ter- 
rain économique, requise inévitablement pour 
garantir le droit au travail, trouve sa limite infran- 
chissable dans le respect des exigences de la per- 
sonne humaine. L'organisation qui, au nom de 
l'élévation de l’homme, limiterait tellement sa 
liberté au point d’opprimer, comprimer et sup- 
primer la dignité de l’homme, tomberait dans une 


répandre 


tragique contradiction. 


11. La réalisation efficace de toute organisation 
du travail, conformément aux principes qui pré- 
cèdent, exige l'entente internationale sur des 
questions déterminées : législation du travail, émi- 
gration, matières premières, rapports des valeurs. 

12. Les justes appréciations de tous les pro- 
blèmes du travail, 


ment des consciences et la réforme des mœurs 
selon un ordre universel de moralité. 


tant sur le plan national que. 
sur le plan international, réclament le renouvelle- 


L 


* 
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Aperçu juridique sur la Constitut.on française de 19 


par l'abbé Husrrr Sismar 


Le présent commentaire n’entend pas se situer 
sur le plan du pragmatisme utilitaire. La critique 
interne et textuelle offre certes de grands avantages 
pratiques. Les praticiens sauront les trouver hors 
de ces pages, chacun selon ses besoins civiques. 
Le point de vue externe et scientifique gardera la 
prépondérance dans ce chapitre, sinon l’exclusivité,. 
Le système de référence sera fait des vues princi- 
pales développées, justifiées et concrétisées dans 
les quatre chapitres de Za Constitution moderne (1): 
fonctions, institutions, administrations, projet de 
texte. 

Cette base critique conduit à une constatation 
majeure. La coordination moderne montre une 
superposition de dix échelons coordinatifs, depuis 
le Corps au bas, jusqu’à la Constitution au som- 
met. Les quatre degrés supérieurs vont des minis- 
tères aux départements, puis à l'Etat, enfin à la 
Constitution. Or, la Constitution française, comme 
la plupart de ses similaires, englobe presque indis- 
tinctement les quatre étages supérieurs de la coor- 
dination. La sociologie constructive au contraire 
délimite très soigneusement ces plans et n’accorde 
la dénomination de Constitution qu’à l’étage 
ultime, celui de la clé de voûte, où brille l’incon- 


‘testable suprématie. 


De sorte que, pour discriminer ‘judicieusement 
les éléments du contenu de la Constitution de 1946, 
il est nécessaire d’adopter la division par plans 
coordinatifs superposés. Dans l’ordre descendant se 
succèdent la Constitution, puis l'Etat, puis les 
départements, enfin les ministères. 

Neuf seulement sur onze des titres du texte 
entrent d'eux-mêmes dans ce cadre rationnel. Les 


titres : I%, de la souveraineté ; N°, du président 


de la République, et XL, de la revision de la Cons- 


titution, sont seuls à former le niveau spécifique 


de la Constitution, entendu au sens scientifique 
et strict. Les titres VIII, de l’Union française, 
et X°, des collectivités territoriales, se rattachent 
à l'Etat. Les titres III, du Conseil économique, 
ct IV°, des Traités diplomatiques, sont des frag- 
ments du niveau des départements. Les titres VII, 
de la responsabilité pénale des ministres, et 
IX, du Conseil supérieur de la magistrature, res- 
sortissent tout entiers au ministère de la Sécurité. 
* Le préambule et la déclaration de 1789. appar- 
tiennent, en majeure partie seulement, aux Décla- 


rations de droits (il faut ajouter ministériels) du 


citoyen. Les titres Il, du Parlement ; et VE, 
du Conseil des, ministres, intéressent à la fois 
VEtat, les départements et les ministères. Le titre 


XIP, dispositions transitoires, est à négliger dans 


un commentaire critique. On se contentera de sou- 
ligner le réalisme et l’opportunité des dispositions 
de son contenu. On regrettera pareillement que le 
texte même de la Constitution porte en ses flancs 
à tout jamais ce poids mort-né de onze articles. 


(1) La Constitution moderne, par l’abbé HUBERT SESMAT. 
Bonne Presse, Paris, ; 


\ 


Une loi constitutionnelle distincte eût été pr 
rable pour énoncer ces mesures caduques, de nai 


« 


à se voir périmer en si peu de temps, — deux | 
au maximum. | 

La distribution des parties de ce comment 
scientifique s’impose ainsi d’elle-même. Qu 
articles proposeront successivement le comm 
taire des dispositions strictement constitutionne 
le commentaire des dispositions étatiques, le c4 
mentaire des dispositions départementales, le c{ 
mentaire des dispositions ministérielles. Les te: 
de 1946 comprennent, outre les institutions dé 
République et le préambule, la Déclaration 
droits de l’homme et du citoyen de 1789, 


ARTICLE PREMIER 
Commentaire des dispositions strictement constitutionn 


En science stricte, la Constitution est faite d 
couple fonctionnel à deux faces : l’une tour 
vers les cultures pour les articuler à la soc 
l’autre tournée vers la société pour garantir! 
doïts mutuels des citoyens et de l’Etat. 

Ces deux fonctions de suprématie résultent € 
accord suprême entre les citoyens membres dé 
société. Cet accord manifeste la souveraineté 
citoyens. Souveraineté, articulation entre la sock 
et les cultures, relations des citoyens avec l'Etd 
tels sont les trois chefs spécifiques de toute C 
titution. Le détriplement des matières entre td 
tions, institutions et administrations est de rigl | 
comme partout en sociologie. #4] 


la souveraineté A). «| 
Ë 

La Constitution a pour caractéristique la su} 
matie. Dans la société civilisée, les relations | 
membres ne se nouent légitimement que dans 
cadre tracé par la Constitution. De là l’imf 
tance de ce pacte initial et ‘suprême des hom:i 
appelés à vivre en commun. Les citoyens se 
universellement reconnu à cet effet la souve!| 
neté ou droit de régler souverainement les nor! 
majeures de leurs relations. Fr #1 
La souveraineté fait l’objet du titre premier 
texte français. On y trouve l’essentiel des po} 
à préciser sur ce portique traditionnel. L'idéold 
du Contrat social de Rousseau s’y montre touj@ 
reçue, alors que le contrat constitutionne] recow 
en grande partie une inéluctable adhésion dd 
génération existante aux conditions  socil 
mûries par l’histoire et n’apparaît volontariste . 
dans des dispositions marginales. Hi 
Les formules sont complètes. « La souverai: 
appartient au peuple français. Le peuple l’ex 
par. Ses représentants et par le referend 
(art. 3). Sont électeurs tous les ressortissants f 
Sais majeurs des deux sexes (art. 4). » L’ai 


(4) Constitution Moderne, 1. 
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Xième préjuge même de l'orientation idéolo- 
ue décidée par la souveraineté. « La devise de 
République est : Liberté, Egalité, Fraternité. Son 
ucipe est gouvernement du peuple, pour le 
ple et par le peuple. >» « Par le peuple » appa- 
t être une hardie simplification. En réalité, le 
wernement de la République est assuré par 
istocratie politique des représentants du peuple. 
æ titre premier ne dit rien de l’attitude des géné- 
ions successives vis-à-vis du texte voté ‘par l’une 
les. Or, le déni de revision ou la limitation de la 
ision reviennent à refuser aux générations pos- 
ieures au vote la plénitude du droit de souve- 
neté. En fait, la Constitution française ménage la 
veraineté de la postérité en prévoyant une pro- 
ure de revision, mais entame indûment cette 
me souveraineté en lui interdisant de proposer 
avenir (art. 95) « la revision de la forme répu- 
zaine du gouvernement ». C’est ainsi que la 
ération légale de 1946 enchaîne pour l’avenir 
‘ercice de la souveraineté constitutionnelle, 


Les culiures U), 


ous le nom de cultures, la Constitution moderne 
sroupé, sans méconnaître leurs profondes dis- 
1blances mutuelles, les besoins psychologiques 
érieurs, spécifiques de la civilisation humaine : 
nce pure, beaux-arts, philosophie, religion. 
is l’angle de la Constitution se posent à leur 
et trois problèmes liés : reconnaissance, droits, 
anties. 


a Constitution française n’énumère, ne définit 
ne reconnaît nulle part, directement et expres- 
ent, les cultures. Cette omission de base pré- 
te une réelle gravité et fausse l’ensemble des 
tions apportées volens nolens aux problèmes 
relations entre la société et les cultures. 
‘ar contre, sous la forme dégradée de mentions 
asionnelles, on peut discerner une sorte de cons- 
tion de fait des principales cultures. Outre le 
ne d’ « Etre suprême » rencontré dès la pre- 
re ligne de la Déclaration de 1789, le mot seul 
« religion » trouve place trois fois dans les 
tes, une fois dans la Déclaration de 1789 
. 10), deux fois dans le préambule de 1946. 
l'inverse, le vocable corrélatif de laïque se 
ve une fois dans le préambule et une fois dans 
ticle premier de la Constitution. Le terme seul 
« croyance », équivalent approximatif des opi- 
ns philosophiques, reçoit pareillement deux 
nations dans le préambule. Le terme de « pen- 
ss fut inséré dans l’article 11 de la Décla- 
on. Il peut figurer une constatation des convic- 
18 scientifiques. La dénonciation au préam- 
e des « régimes qui ont tenté d’asservir et de 
rader la personne humaine » montre par Cor- 
tion le souci de libérer et de rehausser la per- 
ne, dont la philosophie moderne fait le foyer 
mplaçable des besoins culturels. 
es mots et locutions épars représentent à vrai 
: de bien maigres éléments de constatations des 
ures. Du moins, attestent-ils que l’existence de 
religion, de la philosophie, de la science, du 
sonnalisme, ne fut pas entièrement méconnue 
constituants, ni sans lien avec leurs préoccu- 
ons strictement profanes et constitutionnelles. 


n avancera d’ailleurs que si la Constitution 
are les droits des cultures, c’est qu’elle les 


| Constitution Moderne, 7-11, 16. 


Dossiers de la 
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a implicitement constatées. Cest en partie vrai, 
car les textes de 1789, expressément réaffirmés en 
1946, contiennent de francs éléments de déclara- 
tion des droits culturels, les uns directs, d’autres 
indirects. 

Nul croyant n’ignore le célèbre article 10 de la 
Déclaration « Nul ne doit être inquiété pour 
ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 
manifestation ne trouble pas l’ordre public établi 
par la loi. > On y trouve consacré, d’une part, le 
droit de liberté psychologique à l’égard des cul- 
tures, de l’autre le droit d’extériorisation, au moins 
sous sa forme superficielle de manifestation à inci- 
dences publiques. On eût préféré sans doute 
l'énoncé des droits institutionnels, permettant aux 
cultures de fonder les organismes nécessaires à leur 
existence, Maïs, en comparaison de la reconnais- 
sance rudimentaire des cultures, le progrès en 
matière de droits est capital. Le droit de liberté 
culturelle est incontestablement déclaré. 

Toute une série de précisions sur les libertés 
constitutionnelles, bien que non dédiées aux cul- 
tures, leur deviennent cependant applicables et 
méritent d’être relevées au titre de la Déclaration 
des droits culturels. On les trouve dans les pre- 
miers articles du texte de 1789. Si « les hommes 
naissent et demeurent libres » (art. 1°) ; si « la 
liberté consiste à faire ce qui ne nuit pas 
à autrui » (art. 4) ; si « la loi n’a le droit de 
défendre que les actions nuisibles à la société » 
(art. 5), on peut être assuré que les adonations 
personnalistes, scientifiques, artistiques, philoso- 
phiques, religieuses, ont leur libre exercice reconnu 
par la Constitution française, Nul obstacle, même 
légal, ne peut leur être opposé qu’en violation des 
volontés constitutionnelles. 

L’incompatibilité de certaines cultures, les unes 
avec les autres, ajoute à la déclaration de liberté 
le problème inévitable des tolérances inter-cultu- 


relles. Ce problème n’est pas posé ni résolu direc- 


tement et spécifiquement par les textes français. 
Par contre, on trouve dans la Déclaration de 1789 


tous les éléments d’une solution indirecte et géné-: 


rale de ce problème juridique. à 

Voici un extrait de l’article 5 : « Nul ne peut 
être contraint à faire ce que la loi n’ordonne 
pas » ; de l’article 4 : « L’exercice des droits 
naturels de chaque homme n’a de bornes que celles 
qui assurent aux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits » ; de l’article 11 : 


+ La libre communication des pensées et des opi- 


nions est un des droits les plus précieux de 
l’homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, 
et imprimer librement. » De ces textes ressortent 
les abrégés du statut de la tolérance et du statut 
du prosélytisme : pas de contrainte légale au 
niveau des cultures ; pas d’entrave à telle culture 
en provenance de telle autre ; par contre, pleine 
liberté pour toutes de la diffusion apologétique.. 

Les relations du temporel avec le spirituel posent 
l’un des plus épineux problèmes d’ordre concorda- 
taire et culturel. Ce problème tient en deux arti- 
culations enchevêtrées : incidences du spirituel sur 
le temporel, incidences du temporel sur le spi- 
rituel et en une exclusion négative de toute inci- 
dence illégitime. Or les solutions textuelles fran- 
çaises apparaissent pleinement entachées du sépa- 
ratisme laïciste dérivé des lois de 1905 sur la sépa- 
ration de l’Eglise et de l'Etat. 

Aucune incidence du temporel sur les cultures 
n’est prévue. Cela revient à mettre sous un droit 
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commun grossier et inique les formes les plus évo- 
luées des besoins psychologiques de l’homme, Les 
incidences du spirituel sur le temporel font l’objet 
de deux brèves mentions. Toutes légitimes soient- 
elles, ces incidences sont niées et écartées par les 
textes constitutionnels:. : l’enseignement public est 
laïque (préambule) ; la République est laïque 
Cart 1°). 

L’enseignement libre se trouve doté d’une liberté 
mi-légale, mi-constitutionnelle des plus curieuses. 
Cela résulte d’un rapprochement bâtard entre lar- 
ticle 91 de la simple.loi du 31 mars 1931°et un 
alinéa du préambule de la Constitution. L'article 91 
définit la liberté de l’enseignement comme un 
« principe fondamental de la République ». 
D’après le préambule, « le peuple français. réaf- 
firme solennellement... les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République ». 

Qu’une disposition légale d’inspiration sectaire 
vienne demain, en la forme ordinaire, abroger 
l’article 91, la constitutionnalité de la liberté de 
l’enseignement disparaît de ce fait, ainsi que la 
garantie constitutionnelle, assurée présentement par 
Particle 81 de 1946 à cette liberté. 

Dans cette conjoncture, une planche de salut 
pourrait être offerte par la jurisprudence compé- 
tente, en lespèce le Comité constitutionnel de 
garantie institué par l’article 91 de 1946. Il lui 
faudrait à cet effet déclarer que l’alinéa du préam- 
bule s’applique aux « principes fondamentaux » 
acquis par la législation ordinaire à la date de la 
promulgation de la Constitution nouvelle. Les 
principes fondamentaux, étant en quelque sorte 
annexés au texte de la Constitution, survivraient 
à l’abrogation dé la loi ordinaire qui les contient. 
Si le Parlement s’obstinait à vouloir déclasser les 
dispositions jadis reconnues comme principes fon- 
damentaux, il devrait engager la procédure prévue 
de la revision de la Constitution. 

Or, les membres du Comité constitutionnel 
émanent directement du Parlement. Se trouverait-il 
parmi eux une majorité assez affranchie pour 
chevaucher une interprétation aussi hardie, en 
évoquant l'intention des constituants, pour créer 
de toutes pièces dans le droit français une classe 
de dispositions légales privilégiées, purement 
légales par l’origine et par la forme, mais consti- 
tutionnelles par la garantie, à savoir «< les prin- 
cipes fondamentaux de la République » ? Seule 
Voccurrence du débat pourrait lever l'incertitude 
embarrassée du commentateur de ces dispositions 
hybrides. 

Les textes du préambule ne s’animent que pour 
écarter expressément d’éventuelles incidences illé- 
gitimes de la religion sur certains droits sociaux, 
le travail, légalité, l’union française. « Nul ne 
peut être lésé dans son travail. en vertu de ses 
croyances. » (Cf. Déclaration de 1789, article 6, 
sub fine.) « Tout être humain, sans distinction de 
religion ni de croyance, possède des droits inalié- 
nables et sacrés. » « La France forme, avec les 
pays d’outre-mer, une Union fondée... sans distinc- 
tion de religion. » On regrettera que seuls les aspects 
négatifs des relations sociales-culturelles soient 
pourvus de textes ainsi spécifiques et nets. En 
s’affranchissant de la fausse mystique du sépara- 
tisme de 1905, les constituants eussent fait droit 
à l’expression des interincidences positives et dis- 
sipé, sans doute, avec bonheur, les inquiétudes 
civiques en matière de relations sociales-culturelles. 


Après la reconnaissance des fonctions. et la 
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déclaration des droits, vient logiquement : 
garantie des droits. La Constitution française, t 
jours séparatiste et laïciste, n’en organise pas. 
dispositif. Force est bien de recourir au d 
commun, d’ailleurs bien fourni en fait de garan: 

On connaît l’article 16 de la Déclaration de 1| 
qui postule absolument la garantie des droits. | 
titre XI° de 1946 en constitue en quelque s 
l’application juridique. L’article 91 confie au con 
constitutionnel le soin d'examiner si les lois vot{ 
supposent une revision de la Constitution. Bx 
toute loi contrevenant aux éléments de la recd 
naissance des fonctions et de la Déclaration 
droit serait réputée inconstitutionnelle, à Al 
d’entraîner une revision de la Constitution, | 

Sans doute, la garantie ne peut assurer plus 
droits qu’il ne s’en trouve dans les déclaratio 
Mais en elle-même, sauf sa généralité - et 
absence d'adaptation aux cultures, la garantie 
fortement conçue et apparaît assurée d’efficac 
éventuelle. 

On se rappelle que les institutions stables 
niveau constitutionnel ne sont autres que les org 
nismes de garantie des droits. En l’absence | 
garanties spécifiques des droits culturels, on 
peut songer à découvrir d’autres organismes 
garanties que ceux du droit constitutionnel géné 
Seul est prévu .un Comité constitutionnel (art. 
92, 93). Son fonctionnement est décrit en dét 
Présidé par le président de la République, assi 
des présidents des deux Assemblées, il offre à p 
mière vue toute caution d’esprit de maturité, 
sérieux, de pondération, dans l’accomplissement 
ses fonctions, les plus hautes éventuellement et 
plus importantes pour les adeptes des cultures, po 
les croyants avides de pleine liberté dans la p 
tique de la religion, pour les citoyens soucie 
d'équilibre entre le spirituel et le temporel. 
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La partie sociale-culturelle de la Constituti 
française de 1946 s’avère dans l’ensemble graveme 
déficiente. Ses meilleurs éléments provienne 
par-dessus un siècle et demi d’histoire, de la viei 
et fameuse Déclaration de 1789. L’apport 
xx° siècle est quasi nul. Le climat constitutionn 
français de la mi-xx° siècle est resté au laïcis 
de la fin du dernier siècle. Pourtant la symbiol 
des cultures et de la société a gardé ses droits. L 
incidences de la religion sur la société, ignorées 
la Constitution, s’exercent dans les réalités : aum 
neries variées, enseignement religieux dans l! 
lycées, maisons hospitalières religieuses, enseign 
ment libre, etc. 

De sorte que les croyants et les tolérants con 
nueront à se réjouir d’un état de fait à peu pr! 
satisfaisant, malgré un statut juridique méprisai 
jusqu’à l’ignorance. Que les bénéficiaires du f 
redoutent cependant les rigueurs éventuelles 
droit ! En‘laissant en pleine désuétude Le pr 
noncé constitutionnel des relations sociales-cult 
relles, les constituants tiennent ouverte la poi 
à d’éventuels déboires. Qu’arriverait-il à l’avèn 
ment d’un gouvernement antireligieux décidé 
n’accorder en fait aux relations sociales culturellé 
que les éléments juridiques de la Constitution 
1946? Le rempart vieilli de la Déclaration 
1789 suffirait-il à abriter les descendants des gén. 
rations de croyants persécutés sous la grande Révé 
lution ? Tin F 
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Aux relations sociales-culturelles succèdent les 
elations entre les citoyens et l'Etat. Autant les 
remières sont frustes et indécises, autant les 
econdes sont fournies et rigoureuses, Le titre V° 
out entier — du président de la République, — 
vec 16 articles, leur est consacré. La Déclaration 
e 1789 et le préambule y ajoutent quelques ali- 
éas. La plupart des autres titres contiennent quel- 
jues dispositions de surcroît. 

La matière se distribue comme précédemment. 
it la reconnaissance des fonctions sociales succède 
a Déclaration des droits sociaux, puis la garantie 
les droits sociaux. Les institutions de garantie 
oncrétisent la Zone sociale de la Constitution. 
Juelques notions administratives complètent le 
out. 


La societé (1), 


Les constituants n’ont pas considéré les fonctions 
ociologiques de croissance, caractéristiques de 
oute civilisation. C’est peine perdue que de cher- 
her dans les textes le reflet même des idées d’au- 
arcie, de spécialisation, d’interdépendance, d’uni- 
ication, de souveraineté du niveau national. Seuls 
[eux mots évoquent l’un lunification interne, 
autre l’unification externe, sans plus. « La France, 
tépublique indivisible.. » dit l’article 1°. « La 
‘rance forme avec les pays d'outre-mer une Union, 
Union française. »; lit-on dans le préambule. 

Cest peu de deux termes pour représenter la 
ichesse du mouvement de civilisation, d’autant 
[u'à côté des besoins de l’individu, la moitié des 
onctions sociales modernes dépendent des mou- 
ements de spécialisation, de différenciation et 
lPunification, Les grands droits de légalité, d’éga- 
ité, de liberté, naissent eux-mêmes de la dif- 
érenciation des hommes et de l’unification des 
ociétés. Dans l’autarcie primitive, liberté, égalité, 
égalité n’ont ni sens ni existence. Il n’en reste 
as moins que l’assise de base du droit constitu- 
ionnel, la reconnaissance des fonctions, est absente, 
. l’état pur et isolé, des textes de 1946. Les deux 
tages ultérieurs pâtiront de ce manque de fonda- 
ion solide sous l’édifice suprême de la société, 


La déclaration rationnelle des droits comprend 
ix échelons : autarcie, spécialisation, interdépen- 
lance, unification, souveraineté, liberté, égalité, 
égalité. 

Si le mot d’autarcie ne figure nulle part dans les 
extes à prospecter, les libertés autarcistes sont 
noncées dans deux articles de la Déclaration de 
789, sous des formes inacceptables. L'article 2 
onne pour but à l'association politique la conser- 
ation des droits naturels, de la liberté, de la pro- 
riété. L'article 4 précise que la liberté consiste 
pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui et 
ue l'exercice des droits naturels de chaque homme 
a de bornes que celles qui assurent aux autres 
iembres de la société la jouissance de ces mêmes 
roits. ; 
Ainsi présentée, l’autarcie est excessive et com- 
lètement périmée. En réalité le but de l’associa- 
on est le groupement ou la différenciation des 
roducteurs. Tout groupement |, entame inévitable- 
ent la liberté, la propriété (un alinéa du préam- 
ule le proclame) et les droits naturels initiaux, 
our y substituer des spécialisations et astreintes 
ariées. | 

17-43. 


(1) Constitution Moderne, 2-16, 12-15, 


Dossiers de la « D. C. 
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Qu'on essaie d’appliquer tels quels les articles 2 
et 4 à une société moderne, on se heurte vite à l’im- 
possible, La liberté contemporaine n’est plus que 
marginale ; la propriété est contestée sous l’une 
au moins de ses formes, celle des moyens de pro- 
duction ; les droits naturels sont durement intégrés 
dans les ensembles sociaux de la différenciation 
et de l’unification. 

Les constituants de 1946 eussent gagné à ne pas 
céder à l’admiration aveugle pour toutes les dis- 
positions de la célèbre Déclaration. Le remanie- 
ment des articles 2 et 4 s’imposait, tant pour pro- 
clamer le maintien de certains éléments d’autarcie 
et pour tracer d’autorité es limites modernes à ce 
droit primitif que pour établir la cohérence des 
textes. 

Le droit de spécialisation s'exprime dans le 
préambule sous une double formule : « Chacun a le 
devoir de travailler et le droit d’obtenir un 
emploi. >» Suit une clause d’égalité dans les con- 
ditions du travail. L’essentiel de la spécialisation 
peut ainsi passer pour acquis. 

Les formules sont trop absolues en ce sens que 
les libertés autarciques n’y sont pas respectées, ni 
prévues les ressources héréditaires, patrimoniales 
et monétaires, exonératrices ou modificatrices de 
la spécialisation du travail. 

La seconde partie de l’article composite 6 de la 
Déclaration de 1789 avait déjà revendiqué l’égalité 
dans les emplois publics et mentionné la condition 
des aptitudes ou capacités. Dans l’ensemble, le droit 
de spécialisation reçoit un libellé honorable dans 
les textes de 1946. 

Le droit d’interdépendance n’est pas simple. Il 
suppose la primauté de l’usager sur le profes- 
sionnel et la répartition de la masse des biens et 
services entre de multiples usagers. 

Sous la forme de la répartition, il reçoit dans le 
préambule des formules surabondamment rassu- 
rantes, spécifiques du souci majeur de sécurité 
matérielle qui caractérise la société française. « La 
nation garantit à tous. la sécurité matérielle. 
Tout être humain. a le droit d’obtenir des moyens 
convenables d’existence. » Rien n’est plus large- 
ment humanitaire que ce socialisme de répartition, 
comparé surtout à l’insouciance totale de la Décla- 
ration de 1789, pleinement autarciste en économie. 

La primauté de l’usager, capitale sur la zone 
des droits concrets, non seulement n’est pas men- 
tionnée par la Constitution de 1946, maïs se voit 
battue en brèche par l’inconcevable reconnaissance 
du droit de grève. Sans réserve constitutionnelle, la 
reconnaissance de ce droit risque de placer la pro- 


fession dans l'impossibilité de satisfaire aux 
besoins des usagers. Or, les réserves du préam- 
bule ne sont pas d’ordre constitutionnel «Le 


droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui 
le règlementent. >» Qu’une loi démagogique accorde 
toute latitude aux grévistes, nul recours constitu- 
tionnel contre elle. 

Le pacte social défaille de ce fait sur un prin- 
cipe fondamental : le fonctionnement ininterrompu 
des interdépendances sociales, corrélatif aux spé- 
cialisations non-autarcistes des professionnels. 
Cette insouciante largesse appelle une des plus 
sérieuses réserves sur la Constitution française de 
1946. 

Le droit d’unification interne ressort de plusieurs 
dispositions constitutionnelles. Les articles 1* et 
85 proclament la République française une et indi- 
visible, Au titre X° — des collectivités territoriales, 
— la société manifeste son unité en accordant aux 
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dites collectivités sa reconnaissance, en les libérant 
partiellement, en les coordonnant par le pouvoir 
central (art. 85-89). 


Par ailleurs, les grandes institutions étatiques, 


Parlement et Conseil des ministres, sont unifiées 
pour l’ensemble du pays, au sein du pouvoir cen- 
tral. Dans l’Empire, les départements et territoires 
d'outre-mer sont, ou assimilés aux départements 
métropolitains, où bien dotés d’un statut fixé par 
le Parlement métropolitain. 


Ainsi, lunification interne est abondamment 
proclamée et sans défaillance. Il reste à désirer la 
mention des interincidences entre fonctions 
internes. Elles font la substance même des arbi- 


trages proprement étatiques. Elles demeurent pro- 
fondément méconnues de la doctrine juridique. 

Le droit de souveraineté du niveau national 
reçoit de bonnes définitions, où l’on retrouve, avec 
la proclamation du droit lui-même, le libellé de 
ses limitations. « La France consent aux limitations 
de souveraineté nécessaires à l’organisation et à la 
défense de la paix », proclame un alinéa du préam- 
bule. L’article 26 va jusqu’à prévoir l’incidence de 
ces limitations de souveraineté sur la législation 
interne ; « les traités diplomatiques ont force de 
loi dans le cas même où ils seraient contraires 
à des lois internes: ». 

Soucieuse de sa propre souveraineté, la France 
respecte pareiïillement la souverainté étrangère. 


D’après le préambule, la France renonce à la con-. 


quête et à l’asservissement. D’après l’article 27, elle 
n’admet plus aucune modification de territoires 
sans le consentement des populations intéressées. 
La modification d'expansion géographique devient 
désormais difficile à la nation française, par la 
volonté de la génération de 1946. Après deux mil- 
lénaires de guerres et d’expansions, les bras 


tombent à l’appétit annexionniste français. Pour- 


quoi cet ascétisme unilatéral, sans réciprocité 
aucune, dans un monde où se déploiïent des impé- 
rialismes naguère insoupçonnés, totalement insou- 
cieux des consentements psychologiques ? 

Il est à peine nécessaire de revenir sur Les droits 
traditionnels d'égalité, de liberté et de légalité. La 
Déclaration de 1789, le préambule et le texte de 
la Constitution s’y réfèrent en vingt endroits, sauf 
en te qui concerne la légalité, totalement mé- 
connue. 

Cependant, il eût été bon de marquer que hors de 
la zone autarciste et de la zone culturelle, la liberté 
s'applique aux jouissances de l'usager et aux 
limites des obligations du professionnel, définies au 
niveau des , différenciations sociales. L'égalité 
relève elle aussi du mouvement des différenciations. 
Son champ principal d’application-se trouve dans 
les spécialisations éducatives. Ensuite elle inté- 
resse le statut des catégories professionnelles et les 
mesures générales de répartition des biens et des 
services. 

Faute de situer précisément les libertés et éga- 
lités modernes, on risque de laisser l’opinion en 
proie aux vieux vocables mythiques, clinquants et 
trompeurs, tels que ces mots « Liberté, Egalité », de 
a devise traditionnelle (art, 2). Au frontispice des 
monuments français, ces mots n’ont que leur valeur 
mystique, faute d’éveiller dans l’opinion du pays 
les références précises au canevas social de la dif- 
férenciation. 

Décider des droits du citoyen est chose facile. 
Le tout est de dire à qui incombent les obligations 
qui mettront en œuvre ces droits. Car droits et 
devoirs sont rigoureusement corrélatifs les uns 
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tations de personnels (art. 30, 31, 45, 46, 52, 84 


des autres. Dans la Constitution moderne, un lar! 
article, symétrique de la Déclaration des ES 
précise à qui en incombe l'obligation. | 

Dans la Constitution française, rien de. tel, [So | 
forme spécifique s’entend. Mais une série de a 
gnations, à côté de mutismes d’égale étendue. L: 
désignations portent au hasaïd sur la loi, la natio 
l'Etat, la collectivité, la République, la Franc 
Ces titulaires d’obligations figurent les uns ap 
les autres dans le préambule. Il convient « 
regretter la généralité de ces termes. En réalit 
les obligations incombent à des titulaires parfait} 
ment déterminés, surtout au niveau des droits se: 
toriels énumérés dans le préambule. Les indiw 
dualiser, c’est désigner les responsables et pei 
mettre le contrôle. 

Du moins, le préambule se montre-t-il à cet éga 
plus réaliste que le texte révolutionnaire. Dans sq 
idéalisme natif, la déclaration omet de mel 
tionner aucun titulaire d’obligation corrélatif a 
sujets de droits. On ne peut considérer comme tit 
laire cette entité juridique de la « loi », q 
figure çà et là dans la célèbre Déclaration. 


« Toute société dans laquelle la garantie d 
droits n’est pas assurée n’a point de Constitution. 
Sous l’impulsion de ces formules de l’article 16 
1789, la nouvelle Constitution se préoccupe de. 
garantie des droits. Comme ses devancières, el| 
fournit, sur ce point constitué par de strict 
nécessités pratiques, des solutions très proches d 
exigences scientifiques. Garanties préventives 
garanties répressives sont délibérément prospecté 
et proclamées. 

Les garanties préventives sont confiées au pr 
sident de la République. La gamme des techniqu 
de garantie est bien connue. Les constituants se 
blent l’avoir enrichie davantage encore. Le présk 
dent dispose des messages au Parlement (art. 3 
de la promulgation des lois (art. 36, 90, 93), de 
demande d’une nouvelle délibération législati 
(art. 36), des désignations, nominations et accréd! 


de la convocation (art. 69), de présidences divers 
et capitales (art. 32, 33, 34, 83, 91), de la signatu 
(art. 31), du prononcé de dissolution (art. 51). 

Celles de ces techniques qui concernent le pr 
sident du Conseil des ministres revêtent 
importance prépondérante. 

Le contreseing obligatoire des actes du prés} 
dent par l’un de ses subordonnés bride singulièr| 
ment le pouvoir préventif des garanties. Ce contré 
seing est de tradition en France. 

Parmi les garanties répressives des droits, ü 
seule est à la discrétion du président de la Rép 
blique : le droit de grâce (art. 35). Les deux autré 
sont concédées à l’Assemblée nationale : le: cor 
trôle de la constitutionnalité des lois, parfaiteme À 
organisé (art. 91, 92, 93), et la mise en accusatio 
des ministres pour les Crimes commis dans l’exe 
cice de leurs fonctions (art. 56, 57). 

Ces mesures répressives gagneraient certes à êtx 
flanquées de dispositions de moindre ‘importancd 
telles que la procédure d’interprétation des tex l 
législatifs. Il faut cependant reconnaître le | 
grande valeur et que l’ensemble des garanties. 
droits prévues par la Constitution de 1946 don: : 
aux citoyens toutes satisfactions juridiques. 


Comparativement aux institutions de garanti 
spécifiques et complètes prévues par la Const: 
tion moderne, les D re de 1946 parais 


t 

duites au strict essentiel. Il n’est question ni de 
maison présidentielle, ni de secrétariat de l'Etat, 
_ du secrétariat des cultures. Le président de la 
‘publique est présenté comme assumant à lui 
ul la totalité des garanties préventives, travaux 
éparatoires compris. Or, il est sans exemple que 
s travaux préparatoires ne soient pas confiés à des 
ganismes administratifs présidentiels. 

Les garanties répressives sont mises en œuvre 
ir une institution judiciaire et par une institution 
: contrôle. La Haute Cour élue par: l’Assemblée 
itionale juge les ministres qui lui sont envoyés 
rt 57, 58, 59). Le Comité constitutionnel contrôle 
 constitutionnalité des lois (art. 91, 92, 93). Le 
nctionnement de ce Comité est déterminé avec 
aucoup d’ingéniosité, et en liaison avec la procé- 
ire de revision. 

Pour la première fois, le droit constitutionnel 
ançais se voit doté d’un organisme authentique 
> garantie suprême des droits. Aux Etats-Unis, 
>rganisme similaire revêt une telle importance 
lil réalise une $orte de super-gouvernement des 
ges, clé de voûte ultime de tout l'édifice juridique 
>rd-américain. 


Au sens où la Constitution moderne les a défi- 
es, les administrations constitutionnelles com- 
"#ennent les personnels, les finances, l’information, 
sécurité, le progrès. La Constitution française ne 
tient ni les finances ni l’information et se borne 
1 strict nécessaire à l’égard des trois autres admi- 
istrations. É L 

Le président de la République est élu pour sept 
is et rééligible une fois. Restent exclus de cette 
agistrature les membres des familles ayant régné 
ir Ja France, comme au temps de la croissance 
certaine du régime républicain. L’intérim éven- 
lel est assuré par le président de l’Assemblée 
ationale (art. 41). Le successeur est élu, soit dans 
mois qui précède la cessation normale des pou- 
>irs du président en exercice (art. 39), soit dans 
s dix jours qui suivent la cessation accidentelle de 
exercice des pouvoirs (art. 41). 

Les dix membres du Comité constitutionnel 
‘crutés à l’élection sont élus par le Parlement, 
ais hors de ses membres (art. 91). Les membres 
: Ja Haute Cour sont élus par l’Assemblée natio- 
ale (art. 58). 

La sécurité à l’encontre d'éventuelles défaillances 
u président de la République a préoccupé les 
nstituants sur deux points. Si la promulgation 
résidentielle ‘des lois n'intervient pas dans les 
Slais prévus, le président de l’Assemblée y pour- 
it de sa propre autorité (art. 36). Suspect de 
xutet trahison, le président de la République peut 
re envoyé devant la Haute Cour par l’Assemblée 
ationale (art. 42). 

Le progrès constitutionnel — la revision, suivant 
expression traditionnelle — est minutieusement 
révu dans les-six articles du titre II, La revi- 
on normale, à l’initiative de l’assemblée, offre un 
eu plus de difficulté que la modification à la loi 
rdinaire. L'initiative du Comité constitutionnel 
: fait jour quand J’Assemblée refuse de revenir 
ir une loi déclarée inconstitutionnelle. La procé- 
ure ne varie pas d’un cas à l’autre. La forme répu- 
licaine n’est pas revisible, grosse atteinte à la 
uveraineté des générations futures. La revision 
e peut être mise en œuvre au cas d'occupation du 
rritoire métropolitain. 

Les doctrinaires conserveront sans doute le regret 
> cette sorte de vulgarisation de la revision cons- 
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titutionnelle. Elle peut intervenir à tout moment 
des sessions et tout au long des législatures. Cette 
latitude excessive instaure une véritable insécurité 
juridique du régime politique. En ce point sensible 
de la clé de voûte suprême de l’édifice juridique du 
pays, on eût aimé au contraire une stabilité légis- 
lative soigneusement préservée. 

En jetant un coup d'œil récapitulatif sur les 
parties spécifiquement constitutionnelles des 
textes de 1946, on se convainc de la suffisance des 
dispositions concernant la souveraineté et Ja 
Société. L’insuffisance des textes culturels est au 
contraire flagrante. L’ensemble souffre d’ailleurs 
de nombreuses déficiences de présentation, secon- 
daires, il est vrai. L’usage révélera le degré de via- 


bilité pratique et d’heureuse efficience escomptés : 


des constituants et des citoyens qui apportèrent 
leur vote approbatif aux textes débattus et pro- 
posés en l’année 1946. 


ARTICLE DEUXIÈME 


Commentaire des dispositions d'ordre étatique. 


Sous l’angle de la sociologie scientifique, l'Etat 
apparaît comme le premier échelon rencontré 
à partir de la Constitution, sur les degrés descen- 
dants de l’échelle des ‘postes de coordination. La 
Constitution faisait le lieu géométrique d’articu- 
lation de la société avec les cultures, des citoyens 
avec l'Etat. L’Etat a pour fonction spécifique la 
coordination sociale dans son ensemble. Cette coor- 
dination de synthèse se décompose en trois par- 
ties : le gouvernement, les régions, l’empire. 

La Constitution de 1946 inclut l'Etat en totalité : 
le gouvernement est organisé aux titres du Parle- 
ment et du Conseil des ministres ; les régions sont 
définies sous le titre collectivités territoriales ; 
l'Empire s'étale sous le nom d'Union française. Le 
terrain constitutionnel étant définitivement hors de 
cause, le commentaire sur les dispositions d’ordre 
étatique sera bref. Le lecteur est renvoyé pour plus 
amples précisions au futur volume analogue à /a 
Constitution moderne : L'Etat moderne. 


#2. 


+ + + 


On peut désigner les fonctions étatiques des 
termes de coordination gouvernementale, coordina- 
tion régionale, coordination impériale. Chacune est 
caractérisée dans les textes français, maïs en for- 
mules parfois inadéquates, et souvent éparses. 

Les fonctions gouvernementales consistent 
à définir le programme et la politique du cabinet 
(art. 15), à assurer le vote et l’exécution des lois 
(art. 13 et 47), à nommer à tous les emplois non 


“ 


réservés à la Constitution, à coordonner la mise 


en œuvre de la défense nationale. 

Le terme « coordonner », rencontré pour la pre- 
mière fois, apparaît révélateur des progrès accom- 
plis dans les esprits en matière de doctrine poli- 


tique. Coordonner les fonctions sociales unitaires! 


et préexistantes fait bien l’attribution spécifique 
du gouvernement, placé par nature au-dessus des 
ministères et des départements pour en arbitrer les 


“interactivités. 


Les fonctions régionales sont remarquablement 
bien définies au titre X* Les collectivités territo- 
riales (communes, départements, territoires d’outre- 


mer) sont reconnues, déclarées libres de s’admi- 


nistrer, mais soumises à une coordination gou- 


A 


TAIT: 


vernementale exercée par délégation (art. 85 à 89). 

Les fonctions impériales sont moins facilement 
déterminées. Les Etats associés sont liés à la 
France par des traités diplomatiques contrôlés par 
les tiers, tandis que les territoires d’outre-mer sont 
incorporés à l’Union et offrent d’ailleurs une 
grande diversité de degrés de civilisation. 

Seuls les territoires incorporés relèvent de la 
fonction impériale. Les Etats associés relèvent 
juridiquement du département national et ont un 
statut tout différent. La Constitution française 
a bien fait la distinction entre les deux groupes, 
inévitable en bonne diplomatie. Elle a tourné court 
sur certaines conséquences et couvre les deux 
groupes impériaux du même titre d'Union fran- 
çaise. 

Les seules fonctions impériales définies et com- 
munes à toute l’Union sont la mise en commun 
et la coordination des ressources et des efforts, 
tant pour l'accroissement du bien-être (préam- 
bule), que pour la défense commune (art. 62). Hors 
de ces fonctions d’ensemble, les différents élé- 
ments de l’Empire sont, soit soumis au régime de 
l'assimilation métropolitaine (art. 72, 73), soit par- 
ticularisés (art. 72, 74), soit libérés en matière 
d'administration (préambule, art. 72). L'évolution 
des régimes impériaux est judicieusement prévue 
(art. 75). 

Les institutions étatiques se répartissent l’accom- 
plissement des fonctions. La Constitution française 
les prévoit pour la plupart, mais les sépare mal 
ou pas du tout des institutions départementales et 
ministérielles. 

Le gouvernement a pour organe législatif le 


. Parlement, constitué de l’Assemblé nationale et du 


Conseil de la République. Son organe exécutif n’est 
autre que le président du Conseil. Les régions ont 
des conseils élus pour déterminer leur législation, 
les maires et présidents de ces conseils pour exé- 
cuter la législation, les délégués du gouvernement 
pour coordonner l’ensemble régional avec les struc- 
tures centrales (art. 87, 88). 

L'Union française dispose d’une surabondance 
d'institutions, Au catalogue législatif figurent 
l’Assemblée nationale (art. 71 et 79), l’Assemblée 
de J’Union française (art. 66), les Parlefiients et 
Assemblées territoriales (art. 72, 77, 78). Au cata- 
logue exécutif figurent le président de l’Union 
(art. 64), le Haut Conseil de l’Union (art. 65) et les 
représentants territoriaux du gouvernement métro- 
politain (art. 76). 


+ + + 


L'Etat français tel qu’il sort des votes des cons- 
tituants de 1946 est doté de bonnes et fortes insti- 
tutions, Deux carences sont à relever. Aucune 
Assemblée législative n’est spécialisée dans l’éta- 
blissement des interincidences entre les différentes 
fonctions sociales. Aucun organe judiciaire n’est 
spécialisé dans le contrôle strictement étatique. 

De sorte que, aux mains des différents organes 
exécutifs, la coordination de l'Etat apparaît, selon 
les points de vue, ou comme une tâche très com- 
plexe et très lourde, ou comme un pouvoir auto- 
nome ïinespéré sur l’ensemble des fonctions 
sociales. Mieux vaudrait peser davantage l’impor- 
tance des notions de législation interincidentielle 
et de contentieux interministériel. Il en ressorti- 
rait Ja nécessité d'institutions adaptées et spécia- 
lisées. Le lecteur trouvera à -cet égard toute éluci- 
dation dans L'Etat moderne. 
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ARTICLE TROISIÈME | 
Commentaire des dispositions d'ordre départeme 


{ 
En se reportant aux vues de la sociologie co! 
tructive, le département occupe, sur les degrés d& 
cendants de l’échelle de coordination, le deuxië 
échelon à partir de la Constitution, immédia 
ment après Etat. L'Etat avait pour attribution 
coordination sociale d'ensemble, centrale, région 
impériale. Le département apparaît comm® zone|| 
groupement des grands besoins sociaux apparen 
sectoriels ou ministériels. | 

Il saute aux yeux que le département de lé 
nomie est distinct du département de la démog 
phie, tous deux sans rapport avec le départem 
administratif ni avec le département natior 
A l’examen, on se rend compte que tout secteur 
ministère rationnel peut et doit entrer sous lu 
des quatre dénominations départementales et co 
tituer, avec ses similaires, les départements | 
l’économie, de la démographie, de l’administrat 
ou de la nation. 

Les fonctions des départements ainsi constit{ 
consistent en une coordination infra-étatique. 
département assure la concordance des différe 
secteurs ou ministères de son ressort. Il interp 
auprès d’eux les exigences incidentielles des dép! 
tements voisins. On reconnaîtra que la survena 
de l’état de guerre entraîne des concordances n 
velles entre les six fonctions du secteur natio 
et fait valoir des exigences incidentielles sur l’éf 
nomie, la démographie, les administrations. 


+ + +. 


La Constitution française, faute de s’en tef 
à son niveau spécifique, devait aborder les z6 
départementales. Elle le fait d’une façon 
rationnelle, par fractions considérables sans do 
mais limitées et négligeant la moitié du problè| 
des départements. 

Deux départements seulement. font l’objet def 
préoccupation des constituants l’économie, 
titre III; la mation, au titre IVe, Rien de 
démographie, rien des administrations, en t4 
qu’ensembles départementaux. 

Le département économique est à peine effle 
On ne le définit pas. On lui accorde une Assembl 
législative particulière, à titre consultatif se | 
ment, le Conseil économique. Ce Conseil reçoit 
outre une compétence exécutive, d'ordre consi 
tatif également, en adjonction au Conseil 
ministres. Le titre III, consacré à l’économie, 
renferme d’ailleurs que l’article 25 de la Cons 
tution. 4 

Le département national est beaucoup plus fou 
de textes. La législation internationale est expr 
sément reconnue par la France (préambule). 
traités diplomatiques, strictement! contractuels, | 
valent qu'après ratification parlementaire par 
loi (art. 26).-Ratifiés, ils l’emportent le cas éché4 
sur les dispositions contraires de la loi inter 
(art. 27). ï 

Quand les traités portent sur des mouveme 
de territoire, ils né sont valables qu'avec le c 
sentement des populations intéressées. Cette dis 
sition défavorise toute annexion d’intérêt écox 
mique, politique, stratégique, bref non-psycho! 
gique. “4 | 

La dénonciation des traités commence par ul 
autorisation parlementaire, et s'achève par u 


notification diplomatique. Tel est 1? imposé 


semble des dispositions législatives du dépar- 
ment national, Le titre IV° y est consacré en 
tier (art. 26, 28). 

Dans la zone exécutive, mention est faite des 
1bassadeurs nationaux et de leurs collègues étran- 
rs. Les premiers sont nommés et accrédités par 
président de la République (art. 30 et 31). Les 
onds sont pareïillement accrédités auprès de lui 
t 31). L’emblème national et l’hymne national 
nt définis à l’article 2. On sait qu’ils datent histo- 
quement de la Révolution de 1789. 

Les institutions du niveau départemental sont 
=Spécialisées — le Conseil économique, — mi- 
nérales, — les deux assemblées parlementaires, 
président de la République. De sorte que, l’omis- 
)n de Ja démographie et de l’administration s’y 
joignant, le droit départemental, troisième degré 
-dessous du droit strictement constitutionnel, 
vère méconnu dans son ensemble au profit d’une 
deux de ses parties principales. 

Le lecteur prendra clairement conscience de la 
leur du niveau départemental à la lecture du 
tur volume sur Les départements modernes. 


ARTICLE QUATRIÈME (1) 
Commentaire des dispositions d'ordre ministériel. 


Le niveau ministériel vient au quatrième rang 
r l’échelle descendante des postes de coordina- 
n, après la Constitution, l'Etat, les départements. 
‘loignement du niveau strictement constitu- 
nnel devient donc sensible. La sociologie scien- 
ique ne commet pas l’erreur de rapprocher légis- 
ivement deux degrés de coordination séparés 
n de l’autre par si large distance. 

Faute de s’être placés sur le terrain de la hiérar- 
ie des postes de coordination, les constituants 
inçais ont adopté un certain nombre de dispo- 
ions d’un incontestable intérêt, sans égard 
leur éloignement des problèmes constitutionnels. 


+ + + 


Le terrain d’élection des normes générales du 
reau ministériel reste bien les traditionnelles 
clarations de droits du citoyen. Analysées en 
ite rigueur, les Déclarations ne contiennent nor- 
lement que les buts d’activité, parfois les règles 
ictivité, tracées aux différents ministères, du 
int de vue des droits des citoyens sur ces minis- 
res: 

La Constitution française s’est donné le luxe de 
ux textes déclaratifs des droits : le préambule, 
Déclaration de 1789. Nulle part elle ne fournit 
e liste exhaustive des secteurs ou ministères 
ciaux. C’eut été le cadre parfait d’une déclaration 
égrale des droits. De sorte que l’analyste en est 
luit à dégager les mentions et indications 
rerses intéressant les différents ministères. 
Aucun ministère économique n’est mentionné, 
gré leur importante fondamentale, ni l’alimen- 
ion, ni l'habillement, ni l'habitation, ni les 
nsports, ni l’industrie. 

Parmi les ministères démographiques le préam- 
le mentionne la natalité — droits de la famille 
de la femme, — l’éducation (droit et égalité), la 
até (protection), les loisirs (repos). 

es ministères administratifs bénéficient de 
tables précisions, à l'exception du secteur du 
grès, traditionnellement méconnu en tant que 
nistère administratif. La production est men- 


l) Constitution Moderne, Déclaration des droits, 1-24. 
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tionnée aussi bien dans le préambule que dans 
la Déclaration de 1789 (art. 6), à l’occasion du tra- 
vail, présenté comme un droit, comme un devoir, 
comme une zone d'égalité. - 

Les finances sont mentionnées à la fois dans le 
préambule, dans la Déclaration (art. 13, 14 et 17) et 
dans le titre deux (art. 16, 17, 18). On y parle im- 
pôts, budget, dépenses, comptes, solidarité devant les 
calamités publiques, indemnités, droit incondi- 
tionnel à la répartition pour les citoyens écono- 
miquement incapables, droit de propriété et droit 
de collectivisation des biens de production. L’infor- 
mation, par le détour de la liberté d’opinion et , 
de diffusion, peut être considérée comme désignée 
dans la Déclaration à l’article 11. 

La sécurité, on le devine, obtient la grosse partie 
des articles du niveau ministériel. Le lecteur voudra 
bien, avec la sociologie scientifique, rattacher cons- 
titutivement à cette fonction la législation, la 
police, la justice. La loi fait l’objet des articles 5 
et 6 de la Déclaration, de larticle 18 et de 
l’article 36 (promulgation) et de deux alinéas du 
préambule (conventions collectives et droit syn- 
dical). La police n’a rien de plus moderne que les 
articles 7 et 12 de la Déclaration ; nulle trace dans 
les textes de 1946. 

La justice se voit soigneusement délimitée, dans 
la Déclaration, aux articles 7, 8, 9 et 15. Dans le 
texte de 1946, outre deux brèves indications aux 
articles 3 et 35, le titre VII: tout entier est consacré 
à la responsabilité pénale des ministres et le 
titre IX° à la gérance de la magistrature et des tri- 
bunaux. 

Les ministres du niveau national n’obtiennent 
que de brèves mentions comparativement à leurs 
collègues administratifs. Le commerce, le change, 
le nationisme (droit international privé), sont indi- 
qués d’un mot à l’article 27. Le surplus concerne la 
fonction de puissance ou de défense nationale. 

L'article 7 prévoit la déclaration de la guerre, 
dont un alinéa du préambule exclut le but de con- 
quête. Les articles 30 et 47 attribuent Ia nomina- 
tion aux emplois militaires. L'article 47 confie au 
président du Conseil la direction des forces armées 
ainsi que la coordination de la défense nationale. 
L'article 27 pose certaines conditions limitatives 
à l’exploitation annexionniste des guerres victo- 


rieuses. 
+ + + 

Aux fonctions ministérielles fragmentairement 
définies et aménagées correspondent inévitablement 
des éléments institutionnels et administratifs. 

Les institutions législatives prévues sont le Par- 
lement, compétent aussi bien en matières étatiques 
et départementales qu’en zone ministérielle 
(titre Il). Parmi les éléments d'institutions exécu- 
tives, on retrouve le Conseil supérieur et le Comité 
de la défense nationale (art. 33), le Conseil supé- 
rieur de la magistrature (art. 34 et 83). Aucun 
ministère n’est mentionné, sauf par un. fragment 
pour Jun d’eux dans la Déclaration : l’article 12 
sur la force publique. Les institutions judiciaires 
sont aménagées à grands traits. La Haute Cour 
juge les ministres à elle envoyés par l’Assemblée 
nationale (art. 57, 58, 59). 

Les administrations du niveau ministériel restent 
informes. La principale seule est prévue. Il s’agit 
de la nomination (art. 46), puis de l'élimination 
des ministres sous les coups du refus de confiance 
ou de la motion de censure (art. 49 et 50). Ces 
mesures intéressent autant les départements et 
l'Etat, puisque les ministres sont solidaires au 
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sein du Conseil, y arrivent et en partent tous 
ensemble avec le président. 

L'article 30 recèle une curiosité notable.- Il 
attribue au président de la République la nomi- 
nation de personnages d’un niveau plus bas 
encore que le niveau ministériel, de l’ordre des 
directions de ministères et même au-dessous. C’est 
le point le plus bas atteint par la Constitution 
française de 1946 dans son irrationnelle descente 


le long de l’échelle des postes de coordination | 


inférieurs au niveau suprême et essentiel de la 
Constitution. 


F CONCLUSION 


Douzième d’ordre dans la série des Constitutions 
françaises, la Constitution de 1946 s’apprécie par 
comparaison avec ses devancières, s’appréciera par 
comparaison avec ses remplaçantes, 

Il est hors de doute que l’ensemble de 1946 se 


. 


° montre théoriquement supérieur à l’ensemble des 


précédents ‘textes constitutionnels. L’extension, le 
réalisme, la viabilité des dispositions sont à son 
avantage. L’expérience durable confirmera ou infir- 
mera l’optimisme discret de ses auteurs. 

La forme linguistique, la présentation générale 
laissent davantage à désirer. Le citoyen français 
a connu mieux de rigueur d’enchaînement et de 
perfection de style. Le lecteur sait à quels prélè- 
vements de pièces et de morceaux épars le critique 
doit se livrer pour rétablir la continuité logique des 
tissus doctrinaux et scientifiques. Le dédoublement 
de la Déclaration des droits en deux textes, celui 
de 1789 et le préambule de 1946, demeure une 
lourde faute de présentation. 

La modestie des constituants à l’égard du produit 
de leurs débats éclate par la largeur d’esprit dont 
ils ont favorisé l’élaboration de la revision de la 
Constitution. L’insatisfaction des esprits fut telle, 
qu'avant même sa ratification, la Constitution de 
1946 aura connu, non pas seulement un fort mou- 
vement revisionniste d'opposition largement appuyé 
sur les abstentions et les dissidences du refe- 
rendum, mais un désaveu limité et immédiat de 
la part du parti le plus nombreux à l’avoir votée 
et soutenue. L’avenir dira en quel sens se manifes- 
tera cet esprit congénital de revision à l’égard du 
texte de 1946. 

Le lecteur qui nous a suivi connaît à cet égard 
— les dispositions concrètes restant négligées — 
nos souhaïts majeurs. Si la future Constitution 
sait limiter strictement son terrain au niveau 
constitutionnel scientifiquement défini, si elle sait 
disjoindre et accoupler l’ordre public et l’ordre 
concordataire, si elle base par la reconnaissance 
des fonctions les deux étages traditionnels du 
droit constitutionnel, les déclarations de droits et 
les garanties de droits, si elle se plie à ces cou- 
pures majeures de sociologie que sont les fonc- 
tions, les institutions, les administrations, si elle 
ménage la transition juridique entre le niveau de 
la Constitution et le niveau de l'Etat immédiate- 
ment inférieur, peu importeront les modalités con- 
crêtes de remplissage de ces éléments structurels : 
la charpente de l’édifice constitutionnel] sera pour 
nous définitivement acquise en sociologie scien- 
tifique. 

Hors de ces directives architecturales, ce n’est 
et ne peut être qu’édifices empiriques, habitables 
sans doute, mais emportant un déni flagrant de 
science sociologique et. de législation rationnelle, 
Abbé HUBERT SESMAT, 

Docteur en droit. 
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- les propositions françaises, c’est-à-dire à rer 
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D Ce PEN, 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIO] 


OCTOBRE 1946. 


MARDI 15. —_ Transfert de Blæœmfontein (Orax 
à Pretoria (Transvaal) du siège de la déléga 
apostolique de l’Afrique du Sud. Le délégué ar 
tolique est S. Exc. Mgr Martin Lucas, archevë 
titulaire d’Adulis. 
— Le nord du Slesvig opte pour le rattad 
ment au Danemark. | 
— Le Parlement siamois' autorise le gouvei 
ment à prendre les mesures propres à accé] 


à l’Indochine les quatre provinces annexées | 
le Siam en 1940. 

— Les musulmans ayant accepté, à la suite 
conversations entre le vice-roi et le D° Mohamx 
Ali Djinnah, président de la Ligue musulmëä 
de participer au gouvernement provisoire, 
membres de la Ligue entrent dans le cab 
indien. ‘ 

— Depuis le 10 octobre, de vifs incidents e 
Hindous et musulmans ont lieu dans le NoakE 
(Bengale). De nombreuses personnes sont mas 
crées, des villages incendiés.e 


MERCREDI 16. — Lois rajustant diverses | 
sions, retraites et allocations (J. O. du 17.:10. 
Loi relative au transfert à titre gratuit et à 
restitution aux familles des corps des anci{ 
combattants et victimes de la guerre (J. O.! 
17. 10. 46). 

ETRANGER. — Exécution des anciens dirigeæ 
allemands condamnés à mort le 1° octobre. Goe: 
s’était empoisonné Ja veille. 


JEUDI 17. — Le comte de Chambrun est r 
à l’Académie française, où i] succède à Mau 
Paléologue. M. André Chaumeix prononce le 
cours de réception (D. C., t. XLIIL, col. 1265-12 
1359-1370). 25 

ETRANGER. — Répondant à la note soviétique 
24 septembre, Ankara écarte toute éventualité 
conversations bilatérales turco-soviétiques au si 
des Détroits. “2 


VENDREDI 18. — L’amiral Thierry d’Argen! 
et M. Ho-Chi-Minh, président du Viet-Nam, 
rencontrent dans la baïe de Camranh, à bord 
croiseur Suffren, afin de fixer les modalités d’| 
plication du modus vivendi signé à Paris (v 
D.-C.;, t. XLIII, col. 1247). ! Ë 

ETRANGER. — M. Byrnes, secrétaire d’Etat ax 
ricain aux Affaires étrangères, prononce, à Ne 
York, un discours radiodiffusé, dans lequel 
affirme les sentiments d'amitié du peuple amé 
cain à l'égard de l’U. R. S. S. Il déclare, en ou 
que la guerre n’est pas inévitable, pourvu que t{ 
pays respecte le droit des autres à vivre selon! 
mode d’existence qu’ils préfèrent. ; + 

— M. Pietro Nenni, nommé ministre des Affai 
étrangères d'Italie, le 13. 7. 46, prend officielleml{ 
ses fonctions (voir D. C., t. XLIIL, col. 1053). 

— Le général Barker, commandant en chef. 
troupes britanniques en Palestine, est appelé 
d’autres fonctions. 


SAMEDI 19. — Loi relative au statut géné 
des fonctionnaires. Décret relatif à la protect: 
sociale des aveugles (J. O. du 20. 10, 46). | 

ETRANGER. — Le Conseil des ministres espag 
ratifie un accord intervenu avec les gouverneme: 
britannique, américain et français, concernant 
régime des biens allemands en Espagne. : | 

— Le Soviet de l’Union du Soviet suprême | 
VU. R. S. S. ratifie un décret nommant au po: 
de vice-président du Conseil des minist 
M. Georges Malenkov. 2 | 

— M. Ghavam el Sultaneh, qui avait rem 
veille la démission du Cabinet iranien au dl 
forme un nouveau gouvernement duque 


D 


#: 


clus les représentants du parti prosoviétique 
oudeh », né en Azerbaïdjan. : 
DIMANCHE 20. — Retour d’un voyage au Canada 
en Amérique du Nord, M. Robert Prigent, 
mistre de la Population, rentre à Paris. 

— Réuni à Paris, le Comité nationa] de la C. F. 
CG. exige « une revision en baisse des prix ». 
ETRANGER. — Béatification de Marie-Thérèse de 
ubiran, fondatrice de l’Institut de Marie-Auxi- 
trice (voir D. C., t. XLIII, col. 1249-1256). 

En Yougoslavie, M. l'abbé Maximilien 
zecnik, du diocèse de Maribor, est promu évêque 
ulaire d’Abrittum et nommé auxiliaire de S. Exc. 
fr Joseph Thomazic, évêque de Maribor. M. le 
anoine Antoine Vovk, vicaire général de Ljubl- 
na, est nommé évêque titulaire de Cardique et 
mmé auxiliaire de S. Exc. Mgr Grégoire Rozman, 
êque de Ljubljana. 

— Elections municipales à Berlin, et, pour les 
ètes provinciales, en zone ‘soviétique. Dans la 
pitale, le parti socialiste-démocrate l’emporte 
r 947 440 voix contre 432 837 voix aux démo- 
ites-chrétiens, 389 783 voix aux socialistes-com- 
inistes unifiés et 179761 voix aux démocrates- 
éraux. Dans la zone soviétique, le parti socia- 
te-communiste unifié vient en tête avec 
58925 voix contre 2410146 voix au parti 
mocrate-libéral, 2 398 035 voix à l’Union démo- 
ate-chrétienne et 283 000 voix au parti agraire. 
LUNDI 21. — A Limoges, après trois jours de 
vaux, fin du Congrès national de l’Union du 
rsonnel catholique des P. T. T. : 

M. Ho-Chi-Minh, président du Viet-Nam, 
itre à Hanoï après une longue absence -motivée 
r son séjour en France. 

ÉTRANGER. Ouverte le 14 octobre, la 
® Semaine sociale de Venise achève ses travaux, 
rès avoir notamment réaffirmé la doctrine tradi- 
nnelle de l'Eglise sur le travail, et tiré des 
plications qui s’insèrent heureusement dans les 
nditions sociales et économiques actuelles de 
alie. Le Souverain Pontife avait fait adresser 
e lettre à S. Exec. Mgr Bernareggi, évêque de 
rgame, président des Semaines sociales. 

250 techniciens allemands travaillant à 
tude d’un avion à réaction sont transférés en 
R. S. S. avec leurs familles. 

— Afin de faciliter un élargissement du gouver- 
ment grec, M. Tsaldaris présente au roi Georges 
démission du Cabinet. 

MARDI 22. — La France demande un crédit de 
) millions de dollars à la Banque internationale. 
ETRANGER. — Aux Communes, M. Bevin fait un 
posé détaillé de la politique extérieure britan- 
que. Le ministre des Affaires étrangères se déclare 
ccord avec M. Byrnes en ce qui concerne le règle- 
nt de la question allemande et assure que la 
ande-Bretagne accepte les propositions françaises 
Sujet de la Sarre. 

MERCREDI 23. — Réunis à Paris, les cardinaux 
‘archevêques publient un communiqué à l’occa- 
)n de la Conférence de la paix (voir D. C. 
XLIII, col. 1255). 

— En vue de ramener l’équilibre dans le marché 
Certaines denrées, le gouvernement décide J’im- 
ftation de viande d’Argentine, de vins du Por- 
jal et de pommes de terre de Tchécoslovaquie. 
Une mission de liaison tombe dans une 
buscade près de Saïgon : 14 Français tués. 
ITRANGER. — À Castelgandolfo, le Pape, recevant 
‘audience un groupe de journalistes américains, 
r déclare que la reconstruction matérielle du 
mde est impossible sans une reconstruction spi- 
nelle. 

— A Flushing Meadows, près de New-York, 
rerture de la deuxième Assemblée des nations 
es, à laquelle prennent part les représentants 
_ 51 pays. Dans son discours inaugural, 
Truman, président des Etats-Unis, après avoir 
irmé que cette réunion symbolise l’abandon de 
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la politique américaine d’isolement, souligne que 


la paix durable ne pouvait se fonder que sur l’exer- 


* cice de la liberté de parole et de religion, et un 


éloignement de la misère et de la peur. 

M. Attlee, premier ministre britannique, 
s’élève, aux Communes, contre l’abus du droit de 
veto au Conseil de sécurité. M. Churchill, lui, 
révèle la présence en Europe de 200 divisions 
soviétiques sur le pied de guerre. 

— À Prague, condamnation à mort et exécution 
de Kurt Daluege, ancien protecteur-adjoint de 
Bohême-Moravie. ; 

— Deux destroyers britanniques heurtent des 
mines au large de Corfou : 38 tués. 

JEUDI 24. — Académie française : 24 acadé- 
miciens présents élisent M. Etienne Gilson au fau- 
teuil d’Abel Hermant, par 18 voix; M. Maurice 
Genévoix au fauteuil de Joseph de Pesquidoux, 
par 19 voix. 

ETRANGER. Les troupes américaines 
mencent J’évacuation de l'Islande. 

— Après une grève de vingt-deux jours, les 
mécaniciens de la marine marchande américaine 
reprennent le travail. 


VENDREDI 25. — Séance solennelle des cinq 
Académies, présidée par M. Maurice Reclus, prési- 
dent de l’Institut, membre de l’Académie des 
sciences morales et politiques. 

— À Paris, M. Robert Schuman, ministre des 
Finances, préside la séance de clôture du III: Con- 
grès pour la protection de la vieillesse. Les con- 
clusions émises demandent notamment : « l’inten- 
sification des cours de morale, en ce qui concerne 
les devoirs des enfants envers leurs parents et 
le respect qu’ils doivent aux vieillards ; la création 


com- 


‘ de foyers et de centres de vie en commun pour les 


vieux travailleurs et, dans le cadre de la législa- 


tion sur la sécurité sociale, une retraite correspon- 


dant au minimum vital ». 

ETRANGER. — A Rome, publication d’un décret 
de la Sacrée Congrégation des Sacrements, accor- 
dant aux simples prêtres qui ont charge d’âmes 
la faculté d’administrer le-sacrement de Confirma- 
tion aux personnes en danger de mort qui n’au- 
raient pas reçu Ce sacrement. 


— Recevant à Castelgandolfo les membres de 


l'Association des médecins-dentistes d’Italie, réunis 
à Rome en premier Congrès, le Saint-Père exalte 
la haute dignité et la mission sociale de leur pro- 
fession. 

— Le Congrès des Trade Unions prend fin à 
Brighton par un Vote de confiance au Cabinet tra- 
vailliste et l’adoption d’une résolution demandant 
la rupture avec l’Espagne franquiste. 

— M. Bevin, ministre des Affaires étrangères 
britannique, et M. Sedky Pacha, premier ministre 
égyptien, paraphent à Londres un projet de traité 
par lequel la Grande-Bretagne 
occuper militairement l'Egypte en cas de menace 
de guerre, et, en outre, accepterait de reconnaître 
la souveraineté du roi d'Egypte sur le Soudan. 
Organisation du gouvernement national 
indien, présidé par le vice-roi, lord Wavell, Les 
14 portefeuilles sont ainsi répartis : parti du Con- 
grès, 6, notamment la vice-présidence et les Affaires 
étrangères (pandit Nehru) ; Ligue musulmane, 5 ; 


, Sikhs et Parsis, 2 ; chrétiens indiens, 1. 


— Reconnu coupable du meurtre de trois avia- 
teurs australiens, le général Kamakichi Hosada, 
ancien commandant des troupes japonaises à Java, 
est condamné à mort par un Conseil de guerre 


‘australien. 


} SAMEDI 26. — Dans une allocution radiodiffusée, 
M. Georges Bidault, président du gouvernement 
provisoire, dresse le tableau de la situation alimen- 
taire du pays et lance un vibrant appel à la soli- 
darité et au civisme des Français. 

— Un accord rétablissant les relations écono- 
miques -régulières entre la France et l'Autriche 
est paraphé à Paris. 
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— 70 arrestations à Marseille, à la suite de la 
découverte d’une affaire de détournement d’essence. 


DIMANCHE 27. -_ Répondant au discours du 
président Bidault, les maires de l’Hérault aban- 
donnent un projet de grève administrative, prévue 
pour le 4 novembre, en signe de protestation contre 
l'attitude du ministre du Ravitaillement à J’égard 
des viticulteurs. 

— Mort de M. Etienne Camuzet, député républi- 
cain radical de la Côte-d'Or de 1902 à 1932. 

— Proclamation au Journal Officiel des résultats 
des votes émis à l’occasion du referendum du 
13 octobre (voir D, C., t. XLIII, col. 1337-1358). 

ETRANGER, — À Rome, béatification solennelle de 
Thérèse Verzeri, religieuse italienne, qui fonda en 
1831 la Congrégation des Filles du Sacré-Cœur, 
pour l'éducation chrétienne des jeunes filles. Née 
à Casal di Cologno, le 31 juillet 1801, morte à 
Brescia, le 3 mars 1852, 

— A Boston, clôture du Congrès catéchistique 
des Etats-Unis. Dans un radio-message en anglais, 
le Pape signale, parmi les dangers qui menacent 
l'Eglise et la civilisation, l’affaissement de la cul- 
ture religieuse et la divinisation de l'Etat (voir 
D. C., t. XLIII, col. 1377-1378). 

— À Rome, mort, après une courte maladie, du 
Rme P. Dom Grégoire-Marie Sunol, Abbé titulaire 
de l’abbaye bénédictine de Montserrat, directeur 
de l’Institut pontifical de musique sacrée de Rome. 
Né à Barcelone en 1879, religieux Bénédictin à 
Pabbaye de Montserrat, disciple de Dom Mocque- 
reau. En 1931, ïil est appelé, par le cardinal 
Schuster, à Milan, où i] fonde l’Ecole supérieure de 
musique sacrée, au sein de laquelle il enseigne 
lPhistoire du chant et la paléographie. En 1938, 
Pie XI le charge de la direction de l’Institut ponti- 
fical de musique sacrée. Le plus connu des grégo- 
rianistes de notre époque. À écrit, outre de nom- 
breux articles dans La paléographie musicale de 
Solesmes, un ouvrage intitulé : }ftroduction à la 
paléographie musicale grégorienne. Consulteur de 
la Sacrée Congrégation des Rites, censeur de l’Aca- 
démie liturgique romaine, conférencier très actif. 

— Elections au Sobranié bulgare. Le Front de 
la patrie obtient 2 980 000 voix et 364 sièges ainsi 
répartis : parti communiste, 277 ; agrariens, 64 ; 
parti « Zveno » (parti du président du Conseil), 2: 
socialistes gouvernementaux, 8. L'opposition réunit 
1 231 000 voix et obtient 101 sièges. 

— Aux élections à l’Assemblée constituante slo- 
vène, le Front national yougoslave obtient 
712703 voix, soit 95,87 pour 100 des inscrits. 
Aucune liste d'opposition n’était présentée. 

— Inauguration du suffrage universel au Vene- 
zuela, où le parti gouvernemental l'emporte avec 
130 sièges sur 160, 

— Mort de Jean Rallis, ancien président du Con- 
seil grec sous l’occupation, condamné à Ja déten- 
tion perpétuelle, 

— Socialistes et communistes italiens signent 
un pacte « d’unité d’action ». 


LUNDI 28. — Promulgation de la Constitution 
de la IV° République (J. O. du 27. 10. 46). Loi sur 
les dommages de guerre (J. O. du 29. 10. 46). 

— Mort à Paris, à l’âge de 72 ans, du sculpteur 
Charles Despiau, ancien collaborateur de Rodin. 

ETRANGER. — A Castelgandolfo, le Pape reçoit 


. en audience plus de 1 000 pèlerins des diocèses de 


Bergame, Brescia, Florence, Bologne, etc., venus 
à Rome avec les évêques de Bergame et de Brescia 
Pour ja béatification de Thérèse Verzeri. Dans son 
allocution, le Souverain Pontife souligne les ensei- 
gnements qui découlent de la vie de la nouvelle 
bienheureuse. 

— Dans une interview accordée au président de 
l'United Press, le maréchal Staline se prononce 
pour le rétablissement de J’unité économique et 
politique de l’Allemagne, et déclare qu’il n’y a 
que 60 divisions soviétiques en Europe. I] affirme, 
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en outre, que son pays ne fabrique pas de bo 

atomiques. Ee GE 
— En Espagne, M. Fernandez Valladares, s 

secrétaire d'Etat à l'Intérieur, démissionne. 


MARDI 29. — M. Anouchiravan Sepahe 
ambassadeur d’Iran, remet ses lettres de cré! 
au président Georges Bidault. Et | 

ETRANGER. — M. Molotov propose à J’Assen 
générale de JO. N. U. la discussion d’un plar 
réduction des armements et l'abolition de la 
atomique. | 

MERCREDI 30. — Au cours d’une conférenc! 
presse, M. Robert Prigent, ministre de la Pop 
tion, fait savoir que le départ des prisonr 
allemands travaillant dans agriculture et 


houïillères aurait’ des conséquences graves 
notre pays. ; 
— Dissolution du Conseil municipal de Marsel 
les conseïllers municipaux actuellement en fi 
tion dans cette ville n'étant plus en nombre 64 
sant. | 
— Ordre de cesser le feu en Indochine. | 
— Loi sur ]a prévention et la réparation 
accidents du travail et des maladies profess 
nelles (J. O. du 31. 10. 46). | 
ETRANGER. — Réuni en séance secrète, le Corn 
national autrichien vote à l’unanimité une rés! 
tion demandant le retrait de toutes les tro 
d'occupation. | 
— À Washington, la France, la Grande-Breta 
les Etats-Unis et les Pays-Bas signent une con 
tion en Vue d’améliorer leurs conditions d’el 
tence dans leurs possessions des Caraïbes (Pet 
Antilles), é 
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